
1

AVERTISSEMENT

L’Université de Yaoundé II n’entend donner aucune approbation ni improbation aux 

opinions émises dans ce mémoire; ces opinions doivent être considérées comme propres à 

leur auteur.



2

Je dédie ce travail à mon feu père et maître Célestin Bessala Okala, dont les 

enseignements ont contribué à préparer mon être au discernement.



3

REMERCIEMENTS

Mes premiers remerciements s'adressent au Pr. Thomas Essono pour son précieux 

encadrement, sa disponibilité et la pertinence de ses orientations.

Nous exprimons également notre gratitude au Dr Richard Awono pour sa patience, 

ses encouragements et sa fermeté.

N’eut été la mobilisation et la rigueur scientifique de ses deux grands maîtres, ce 

travail n’aurait pas pu voir le jour.

Je remercie celles et ceux qui ont accepté d’être interviewés, pour le temps et la 

confiance qu’ils m’ont accordés: je leur dois ce travail.

Je remercie également tous mes enseignants de l’École Supérieure des Sciences et 

Techniques de l’Information et de la Communication (ESSTIC), pour leur bienveillance à 

différents moments de ce parcours.

J’exprime ma gratitude à tous les chercheurs qui ont fait le choix désintéressé de 

publier leurs travaux dans des revues scientifiques numériques gratuites. Ces ressources 

sont une mine d’or pour le jeune chercheur que nous sommes.

Merci à mes camarades et amis avec qui j’ai partagé des expériences académiques 

merveilleuses.

Rien n’eut été possible sans les soutiens inconditionnels d’Aïcha, Arbogaste, Inès, 

Ralph, Arnaud, Franklin et Thierry. Ces lignes permettent de rendre hommage à de longues 

années d’une indéfectible amitié. C’est l’occasion pour moi de leur exprimer ma profonde 

gratitude pour les fous rires et la bonne humeur qu’ils m’ont toujours procurés.

Je remercie évidemment toute ma famille, pour son enthousiasme et son affection. 

Mes pensées vont spécialement vers maman, madame veuve Odile Bessala pour tout. Ainsi 

qu’à  mes  frères  et  sœurs  dont  le  soutien  a  été  sans  faille  dans  la  perspective  de  ma 

soutenance.

Merci  à  Félix,  Alice,  Odile,  Joséphine,  Parfait,  Romain,  Labelle,  Emmanuel, 

Lambert, Nadège, pour m’avoir soutenu et surtout supporté jusqu’au bout.



4

RÉSUMÉ

Ce mémoire porte sur les usages sociopolitiques des forums en ligne par les citoyens 

sur Facebook. Initialement conçu comme un lieu d’échange privé et de divertissement, ce 

réseau social est devenu pour bon nombre de camerounais un espace pour discuter des 

affaires  publiques.  Cet  engouement  des  internautes  pour  les  débats  sociopolitiques  se 

traduit notamment par la création et la fréquentation remarquables des « groupes » qui sont 

devenus  des  espaces  publics  où  les  personnes  s’informent,  commentent  et  partagent 

l’actualité. Ces pratiques sont analysées à partir de trois principales entrées: les spécificités 

politiques du dispositif sociotechnique, les profils de pratiques des utilisateurs et, enfin, 

l’influence de l’agenda public.

Ce travail se fonde précisément sur une analyse de la participation des citoyens aux 

échanges instantanés dans le forum « Le Cameroun c’est le Cameroun ». La méthodologie 

repose sur une observation ethnographique en ligne, mais aussi, sur une enquête qualitative 

par entretiens et par questionnaire. Les principaux résultats démontrent que loin d’être une 

pratique hasardeuse, l’usage des applications web « j’aime », « commenter », « partager » 

revêt  un enjeu politique certain.  Les  actualités  politiques  débouchent  sur  des  réactions 

davantage fondées sur l’émotion et la subjectivité que sur la rationalité et l’affrontement de 

camps  d’opinion  distincts.  Si  les  forums  numériques  contribuent,  en  un  sens,  à  un 

élargissement de l’espace public, la participation étudiée s’apparente davantage à des « 

monologues interactifs » qu’à des véritables débats équilibrés, susceptibles de revivifier la 

démocratie.

Descripteurs:  Réseaux  sociaux,  forums  numériques,  Facebook,  usages 

sociopolitiques, espace public, agenda public, débats, « Le Cameroun c’est le Cameroun ».
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ABSTRACT

This report deals with socio political uses within the sphere of forums on line by 

citizens on facebook. Initialy viewed as a place for private exchange and entertainment,that 

social network has turned to become for many cameroonians a space of discussion for  

public  matters.That  infatuation  of  internet  users  for  socio  political  debates  comes  out 

through the creation and the outstandin contact with ''groups'' which stand now as public 

spaces where people get  in touch with news,where people comment and share current 

events. A significant scruting of these practices is implemented through three majors hints: 

the politicals specificities of sociotechnical device,the profiles of practices of the users,and 

at last,the influence of public agenda.

That work draws its substantiality on one analyse of the participation of citizens at  

instataneous swaps in the forum ''le Cameroun c'est le Cameroun''.The methodology lies on 

an ethnographic observation on line,investigation by interview or didcussion as well as 

through a questionnaire. The main results prove that far to be an hazardous practice, the 

usage of web applications ''like'' ''comment'' ''share'' bears a sure political stake. Current 

events  as  far  as  politics  is  concerned  give  birth  on  reactions  which  lay  emphasis  on 

emotion and subjectivity,on contrary to rationals argues and the confrontation of different 

fields of thoughts.if  the numerical forums contribute,in one side,at  a broadening of the 

public space,the studied participation has more to do with ''mutuals soliloquys'' instead of 

debates which are well regulated,susceptible to strengthen the democracy.

Keywords:  Social  networks,  digital  forums, Facebook, socio-political  uses,  public 

agenda, public sphere, debats, ‘’Le Cameroun c’est le Cameroun’’.
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

I- CONTEXTE DE L’ÉTUDE

À  la  faveur  des  grands  changements  provoqués  par  le  développement  des 

technologies de l’information et de la communication (TIC) la problématique des réseaux 

sociaux est au cœur du débat public au Cameroun. Et le moins que l’on puisse dire, c’est  

qu’on  en  parle  partout.  Le  sujet  cristallise  les  énergies,  mobilise  les  consciences  et  

constitue  l’une  des  principales  attractions  dans  des  échanges  à  la  radio  comme  à  la 

télévision. Si l’arrivée des réseaux sociaux1 est une réalité plus ou moins récente dans le 

contexte camerounais, -comparativement à la plupart des pays occidentaux plus avancés du 

point de vue de la couverture du réseau internet2-, c’est davantage les usages sociaux et 

politiques de ces outils  modernes de communication par les citoyens qui  alimentent  la 

controverse au sein de l’opinion publique.

Cette problématique des pratiques sociales des plateformes numériques a connu une 

nouvelle  actualité  avec  le  déclenchement,  en  décembre  2016,  des  mouvements 

insurrectionnels dans les deux Régions anglophones du Cameroun. Qualifiée par certains 

de  «  problème  anglophone  »,  cette  crise  sociopolitique  a  en  réalité  été  le  théâtre 

d’expérimentation des performances communicationnelles des citoyens, ordinaires pour la 

plupart, à l’ère du web 2.03. Des messages (photos, vidéos, textes) supposés provenir de 

ces deux parties en crise ont fait l’objet d’une diffusion presque instantanée via les réseaux 

sociaux, au risque de faire prospérer parfois la rumeur et la fausse information au sein du 

public.

Dans  cette  chaine  d’alerte  qui  s’est  spontanément  tissée  sur  la  toile  pour 

retransmettre sur le vif les émeutes dans les zones anglophones, Facebook, en tant que 

plateforme  sociale  multimédia  la  plus  populaire  au  Cameroun  en  aura  été  un  maillon 

incontournable.

Créé en 2004, le site de Mark Zuckerberg s’est aussi illustré comme étant le réseau 

par excellence de mobilisation et de partage d’informations entre les internautes d’ici et 

d’ailleurs.  Support  technologique  de  nombreux  forums  ou  groupes  citoyens  dans  le 

cyberespace camerounais, la publication des données sur cette plateforme a connu un large 

écho au sein du public.

Si le réseau social Facebook était initialement perçu, notamment par des auteurs tels 

que Arsenault ou Patrice Duchemin, comme étant « un ogre chronophage »4 ou encore un 

outil moderne de divertissement, le moins qu’on puisse dire est que ses usages durant ces 
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émeutes ont fini par le transformer en un instrument stratégique d’engagement social, de 

contestation et de mobilisation dans notre pays.

De la  diffusion de vidéos montrant  des jeunes filles  présentées comme étant  des 

étudiantes à l’université de Buea, en train d’être roulées dans la boue sous les ordres des 

agents de sécurité, à la publication régulière de communiqués du syndicat des enseignants ( 

à l’origine de la grève), en passant par quelques photos des manifestants ensanglantés, les 

internautes ont su exploiter le réseau de communication Facebook pour alerter et émouvoir 

de milliers de personnes à travers le monde. Présentées comme des « scoops médiatiques », 

la présentation de ces images à travers des réseaux sociaux tout comme leur récupération 

par les médias traditionnels ont bonnement échappé au contrôle des autorités.

Pour briser cet élan de « solidarité », mais également pour minimiser le risque de 

désinformation à travers la toile, le gouvernement camerounais a dû prendre une mesure à 

la fois inédite et radicale, le 17 janvier 2017: celle de suspendre la connexion internet dans 

ces deux foyers de tensions.

Partant de ce fait d’actualité récent, il convient précisément d’observer cette forme 

d’évolution dans l’appropriation et les usages des innovations technologiques dans notre 

société. La chronophagie des réseaux sociaux est ici remise en cause et leur usage par les 

citoyens répond désormais à des enjeux sociopolitiques circonstanciels bien déterminées.

Autrement dit, les internautes ne se résolvent plus simplement à exploiter Facebook 

selon  ses  fonctions  techniques  initiales,  à  savoir  les  rencontres  virtuelles  et  le 

divertissement, ce site est perçu dorénavant comme un outil d’émancipation politique entre 

les mains des citoyens.

L’on  constate  là  un  décalage  probant  entre  «  les  usages  attendus  »  des  outils 

numériques d’une part, et leurs « usages réels » d’autre part. Il se dégage ainsi une volonté 

sociale de contourner les « usages prescrits », au profit des « usages domestiques » plus 

spontanés et politiquement intéressés, selon les formules de Michel De Certeau5.

Néanmoins, cette situation n’est véritablement pas du tout nouvelle dans le contexte 

camerounais. les autorités ont souvent eu à lancer des appels à la « responsabilité »6 dans 

l’utilisation des réseaux sociaux. Un peu plus d’un an avant le déclenchement de la crise 

sociale dans les régions anglophones, c'est-à-dire le 10 février 2015, le chef de l’État Paul 

Biya, tenant compte de cet aspect des choses avait déjà exprimé, à l’endroit des jeunes, son 

inquiétude face aux dérives sociopolitiques qui pourraient découler des pratiques politiques 

en ligne.
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Au  cours  d’une  adresse  à  la  jeunesse,  le  président  de  la  République  avait 

solennellement prévenu en ces termes: « Vous[les jeunes] devez surtout vous méfier des 

chants trompeurs des oiseaux de mauvais augure, ces marchands d’illusions qui n’ont pour 

projet  que  la  déstabilisation  via  les  réseaux  sociaux.  Ces  prophètes  irresponsables 

cherchent  de  façon  évidente  à  vous  instrumentaliser7  ».  De  cet  extrait,  se  dégage 

clairement une volonté de Paul Biya d’attirer l’attention des jeunes, premiers utilisateurs 

des réseaux sociaux, sur les dangers sociaux que pourrait représenter la politisation des 

outils internet dans notre pays, notamment par des acteurs incontrôlés et « imprévisibles.

Plus que des médias traditionnels, c’est désormais la politisation des échanges sur la 

toile qui représente un enjeu important pour les dirigeants africains en général. Aussi, le 

simple désir originel de communiquer, de « parler » avec des proches éloignés semble-t-il 

peu à peu s’estomper chez les internautes.

De  part  et  d’autre  sur  le  continent,  l’on  observe  une  volonté  manifeste  des  « 

facebookers » de participer librement au débat public. Vu sous cet angle, l’appropriation 

des réseaux sociaux au Cameroun confirme le changement de paradigme quant à leurs 

usages.

En  même  temps  qu’il  favorise  l’inscription  de  nouveaux  acteurs  sur  l’échiquier 

politique, le web 2.0 sert également à mobiliser la masse face à des problèmes d’intérêt  

public. Plateformes de réseautage par excellence, la liberté et l’ouverture qu’offrent les 

sites interactifs s’avèrent par ailleurs essentielles pour asseoir la révolte sociale.

C’est  cette  dernière  hypothèse  que  semble  privilégier  la  ministre  des  Postes  et 

Télécommunications  Minette  Libom Li  Likeng dans  cet  extrait  d’interview accordée à 

Cameroon-tribune, le 17 janvier 2017, pour justifier la coupure d’internet dans les régions 

anglophones. « Les réseaux sociaux sont, en effet, devenus un moyen de communication, 

une plateforme incontournable qui permet d’être en communication avec un grand nombre 

de personnes. Il se trouve aussi que des esprits malveillants profitent de ces plateformes 

pour  propager  des  messages  faux  et  de  nature  à  créer  une  psychose,  à  menacer  les 

populations.  Alors  le  gouvernement  a  pensé  qu’il  était  temps  de  sensibiliser.  Puisque 

certainement,  parmi  la  plupart  des  gens  ayant  un  téléphone  portable  ou  accès  à  une 

connexion internet, il  y a des gens qui se livrent à des pratiques répréhensibles sur les 

réseaux8 »

Un peu plus dans sa déclaration, la responsable gouvernementale du fonctionnement 

technique des réseaux sociaux laisse curieusement entendre que les dirigeants camerounais 

veulent « encourager l’usage sain des réseaux sociaux 9» par les internautes. Au-delà des 
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simples  supports  de  communication  numériques  qu’ils  représentent,  la  dénonciation 

institutionnelle des usages politiques des réseaux sociaux au Cameroun vise avant tout les 

utilisateurs ou acteurs de ces sites.

C’est du moins ce que semble indiquer le journaliste politique Jean Francis Belibi 

peu après le déclenchement de la crise anglophone: « Les événements violents enregistrés 

la semaine dernière à Bamenda ont laissé apparaître que les instigateurs agissent à visages 

couverts. (…) l’autre principal terrain de prédilection de ces activistes aujourd’hui, ce sont 

notamment les réseaux sociaux qu’ils  inondent de toutes sortes de messages,  d’images 

appelant parfois à la haine et à la division. D’où tirent-ils leurs ressources et leurs soutiens? 

Difficile d’y répondre, même si l’on sait qu’il y a deux ans, l’un de ceux appelant à la 

partition du Cameroun déclarait dans une interview, abondamment relayée sur les réseaux 

sociaux, qu’il possédait deux passeports, celui de cet État qui n’est reconnu nulle part et le 

second  d’une  grande  puissance  bien  connue.  (…)  A  travers  cette  attitude,  les 

commanditaires de ces actes contraires à l’éthique et à la morale, espèrent échapper aux 

dures réalités de la loi, tout en espérant, dans le but d’un éventuel succès de leurs actions, 

en tirer les bénéfices10 ».

La  campagne  contre  les  réseaux  sociaux  n’est  cependant  pas  une  spécificité 

camerounaise.  Comme le rappelle à juste titre  le  journal  Le Jour,  le  développement et 

l’usage  politique  de  ces  objets  technologiques  par  les  populations  sont  un  véritable  « 

cauchemar11 »  pour  la  plupart  des  dirigeants  des  pays  subsahariens.  Cependant,  cette 

réticence des dirigeants camerounais en ce qui concerne l’essor des sites web 2.0 intervient 

en même temps qu’on note une floraison de forums ou groupes de discussion en ligne 

autour desquels se greffe un nombre important de publics délibératifs12.

Même s’il pourrait s’agir d’un effet de mode, le renouvellement à la fois des acteurs 

et des thèmes du débat public via les forums virtuels traduit entre autres l’engouement des 

citoyens  à  participer  au  processus  global  de  prise  de  décision,  en  dehors  des  espaces 

médiatiques institutionnalisés.

Cette hypothèse semble se justifier depuis l’avènement du web social au début des 

années  2000.  Si  bien  que  certains  théoriciens  comme  Thierry  Vedel,  partisan  du 

déterminisme  technologique,  ont  vite  fait  de  constater  la  formation  d’une  «  agora 

électronique13 » plus moderne, plus ouverte et distincte de l’espace public [médiatique] tel 

que décrit par Habermas, c'est-à-dire un lieu symboliquement élitiste, hors de portée des 

petites gens.
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C’est aussi ce que semble approuver Dominique Cardon dans cet extrait: « Il y a les  

journalistes et les éditeurs, qui disent: toi tu peux publier, toi tu ne peux pas publier, ou 

encore: toi, je t’invite à passer à la radio et à la télévision, pas toi. Ce qui est au cœur de  

l’infrastructure d’Internet, c’est qu’on peut publier sans avoir à en demander le droit à qui 

que ce soit. Auparavant, un espace était maintenu entre les profanes et les professionnels 

de  la  parole  publique.  L’infrastructure  de  l’internet,  elle,  dit:  qui  que  tu  sois,  tu  peux 

t’exprimer à travers les réseaux sociaux14 »

Si les réseaux sociaux participent comme semble le dire D. Cardon à la revitalisation 

du débat démocratique, comment comprendre la réticence des dirigeants camerounais dès 

lors qu’il s’agit des usages sociopolitiques de ces outils? Qui sont ces fameux acteurs dont-

on redoute  tant  les  actes  de  communication en ligne et  pourquoi?  En quoi  est-ce  que 

l’usage des interfaces web 2.0 capacite-t-il  les internautes au point  de les rendre aussi 

indésirables à l’égard de nos pouvoirs publics?

La réponse à ce questionnement se trouve sans doute dans ce pan explicatif donné 

par l’historien et analyste politique Ahmadou Sehou:

«  la  peur  se  manifeste  par  la  crainte  des  mobilisations  populaires  spontanées  et 

incontrôlées que rendent possibles ces nouveaux canaux par lesquels les mots d’ordre sont 

rapidement véhiculés et propagés. Les réseaux sociaux permettent également la circulation 

de documents ou informations qui peuvent mettre en difficulté les régimes dirigeants tout 

en échappant à la censure (…) ce sont de formidables outils de discussion que redoutent les 

régimes réfractaires à ces nouvelles évolutions et plus enclin à la prise de mesures radicales 

comme la suspension ou l’interdiction d’accès 15».

Bien que nous partagions globalement ce point de vue, il convient tout de même de 

déplorer le fait qu’il soit davantage inspiré d’une expertise en sciences politiques qu’à celle 

des sciences de l’information et de la communication, notre champ d’exploration, et dont 

les  technologies  de l’information et  de la  communication constituent  pourtant  l’un des 

principaux objets d’étude au XXIè siècle.

II- OBJET D’ÉTUDE

Les usages sociopolitiques des forums numériques au Cameroun constituent notre 

objet  d’étude.  En  tant  qu’utilisateur  des  réseaux  sociaux,  notre  intérêt  pour  ces  outils 

remonte en 2011, durant la période des révolutions 2.0 plus connues sous l’appellation de « 

printemps arabe ». Comme étudiant en sciences de l’information et de la communication 

(SIC), notre curiosité va se porter sur la question des usages sociopolitiques de Facebook 
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en général, et du forum Le Cameroun c’est le Cameroun (LCCLC) en particulier, à partir 

du discours du chef de l’État Paul Biya, à la jeunesse, le 10 février 2015.

Cette  allocution  du  président  de  la  République  y  est  pour  beaucoup  dans  notre 

engagement à questionner la problématique des usages sociopolitiques des sites interactifs 

dans  le  contexte  camerounais.  Notamment  lorsqu’il  interpelle  la  jeunesse:  «  vous  [les 

jeunes] devez surtout vous méfier des chants trompeurs des oiseaux de mauvais augure 

(…) qui n’ont pour projet que la déstabilisation de notre pays via les réseaux sociaux 16». 

Il s’agit donc de sortir la problématique des usages sociopolitiques des réseaux sociaux de 

sa zone de confort habituelle, celle des sciences juridiques ou politiques, pour l’éprouver 

cette fois à l’aide des outils analytiques propres aux SIC.

Le  questionnement  central  qui  va  irriguer  cette  aventure  heuristique  est  celui  de 

savoir ce que font réellement les citoyens camerounais sur les forums numériques. Ces 

rencontres virtuelles sont-elles motivées par des engagements politiques? Ces discussions 

ont-elles une influence sur l’agenda public? Ou alors s’agit-il,  comme par le passé,  de 

simples échanges populaires de types distractifs.

Dans un contexte d’évolution permanente des usages du web social, celle-ci étant 

marquée, ces deniers temps, par l’apparition des forums numériques et leur exploitation 

comme dispositifs ouverts de discussions citoyennes, peut-on parler de revitalisation du 

débat public dans l’environnement camerounais, aussi bien du point de vue du profil des 

acteurs que des thèmes abordés? Autrement dit, les internautes se constituent-ils dans ces 

espaces  numériques  pour  parler  des  affaires  publiques?  Quelles  sont  les  compétences 

communicationnelles  dont  bénéficient  les  utilisateurs  de  ces  dispositifs  technologiques 

dans le processus d’intervention et de diffusion des opinions dans l’espace public?

III- CADRE THÉORIQUE DE LA RECHERCHE.

Ainsi,  pour  savoir  si  l’usage  des  réseaux  sociaux  par  les  citoyens  camerounais 

comme  mécanismes  modernes  de  participation  aux  débats  publics,  via  les  forums 

électroniques comme Le Cameroun c’est le Cameroun contribue à l’élargissement de « 

l’espace public », mais surtout si ces dynamiques d’échanges en ligne favorisent désormais 

l’émergence d’une parole profane17 autour du politique, nous avons choisi d’inscrire cette 

étude dans le champ épistémologique de la « sociopolitique des usages ».

Définie  comme  étant  l’étude  des  nouveaux  objets  de  la  communication,  la 

sociopolitique des usages, qui tire elle-même sa source de la sociologie des usages élaborée 

au début des années 80, a comme principal objet d’étude les innovations technologiques. 
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De ce fait, cette théorie nous semble la mieux adaptée pour analyser la manière dont les 

individus  s’approprient  les  outils  technologiques  à  des  fins  d’émancipation  sociale  et 

politique dans le contexte camerounais. La sociopolitique des usages (désormais SU) à en 

croire  Yanita  Andonova,  constate  le  décalage  entre  les  «  usages  attendus  »  par  les 

inventeurs  et  les  «  usages  réels  »  des  produits  technologiques  par  les  citoyens18. 

L’apparition de ce champ s’inscrit dans un changement de paradigme qui vise à lire les 

usages ordinaires des techniques et des médias sous le prisme de « l’autonomie de l’usager 

», au détriment de celui de la « diffusion » qui tend à décrire l’usager comme un agent 

passif et assujetti aux industries culturelles et aux prescriptions d’usage des concepteurs 

des techniques.

Contrairement donc à cette approche, les travaux sur les usages considèrent en effet 

l’usager  comme un  acteur  de  la  production.  Parmi  les  principaux  partisans  de  la  SU, 

figurent  André  Vitalis,  Josiane  Jouët,  Dominique  Bouillier,  Serge  Proulx,  Madeline 

Ankrich, David Morley, Hirsh, Florence Millerand, Géneviève Vidal, Michel De Certeau, 

Christian Papilloud, Denis Jérôme etc. Ces auteurs adoptent comme postulat l’idée selon 

laquelle  il  y  a  des formes d’« ajustements  qui  s’opèrent  entre  le  cadre  sociotechnique 

comme porteur d’un projet d’usages et les pratiques effectives qui adoptent ce projet19».

La SU se propose d’analyser « l’insertion des TIC dans la sphère domestique » et la 

manière  dont  ces  objets  deviennent  des  enjeux  de  pouvoir,  de  conflits  et  même  de 

négociations entre différents acteurs20. Les études en SU réfutent également le schéma 

causal  du  «  déterminisme  technique  »  selon  lequel,  les  usages  découlent  quasi 

naturellement de l’offre de produits et de services. En revanche Michel De Certeau et les 

siens  privilégient  l’hypothèse  d’un  «  déterminisme  social  »  et  mettent  l’accent  sur  le 

caractère producteur du social dans la construction des pratiques de communication.

Autrement dit, la SU ne s’interroge pas « sur ce que les médias font aux individus »  

mais « sur ce que les individus font des médias ». En l’occurrence, nous voulons savoir ce 

que les camerounais font des réseaux sociaux. Car, selon ce courant, « la construction de 

l’usage ne se réduit aux seules formes d’utilisation prescrites par la technique qui font 

certes  partie  de l’usage,  mais  s’étend aux multiples  processus d’intermédiations qui  se 

jouent pour lui donner sa dimension, sa qualité d’usage social21 ». A ce sujet, Michel De 

Certeau fait bien de remarquer que « les gens n’adoptent pas simplement une technologie, 

mais qu’ils l’adaptent, la réinventent et l’ajustent en fonction de leurs besoins dans des 

situations [sociopolitiques] bien déterminées 22».
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Le cadre de la  sociopolitique des  usages nous parait  fécond pour  conduire  notre 

recherche, dans la mesure où il prend en compte à la fois la dimension communicationnelle 

des TIC, mais aussi  les aspects politique et  symbolique souvent négligés au profit  des 

dimensions  économique,  informatique  et  juridique  qui,  elles,  sont  à  l’origine  de 

nombreuses études dans ce domaine.

Comme le  rappelle  Josiane  Jouët,  l’usage  est  multidimensionnel.  La  pratique  ou 

l’usage  social  inclut  selon  elle  une  dimension  symbolique  «  qui  recouvre  des 

représentations  collectives  liées  aux  imaginaires,  croyances,  valeurs  et  idéaux  qui 

attribuent un sens social à ces objets mais également des représentations singulières qui se 

greffent sur les trajectoires de vie, le capital culturel et l’expérience particulière de ces 

objets23 ».

S’ajoute ensuite une relation pragmatique à l’objet technique, qui «met en jeu des 

processus de cognition comme la connaissance même minimale des codes de la technique, 

des  processus  de  maîtrise  opératoire  qui  passent  par  l’acquisition  de  savoir-faire 

opérationnels et des modes de faire singuliers qui permettent l’appropriation24 »

Comme nous le verrons tout au long de ce travail, l’appropriation est essentielle dans 

la construction de l’usage. Car ce sont ces différentes formes d’appropriation qui engagent 

des processus subjectifs et culturels permettant de rendre « sien » un objet. L’appropriation 

met ainsi souvent en œuvre des phénomènes d’identité. Elle concourt aussi à l’intégration 

des technologies numériques dans les projets personnels, dans les activités quotidiennes et 

le mode de vie des individus. L’appropriation est en soi un processus éminemment social 

et elle conduit à de nouvelles formes de production collective qui influent sur la conception 

des dispositifs techniques.

Pour  renchérir  cette  hypothèse,  J.  Jouët  fait  bien  de  préciser  que  «  si  les  outils 

informatisés concourent à une technicisation de l’acte de communication, ils sont aussi 

porteurs  de  valeurs  de  rationalité  et  de  performance  qui  pénètrent  les  pratiques.  Ces 

technologies […] apparaissent comme des organisateurs de l’action25 ».

Par ailleurs, « La médiation de la technique n’est donc pas neutre et conduit à une 

technicisation  de  l’action  qui  se  repère  dans  l’accomplissement  de  toutes  les  activités 

ordinaires par le truchement des technologies digitales 26».

Dès lors, l’approche sociotechnique s’avère ici incontournable pour rendre compte 

du dialogue entre le social et la technique dans la construction des pratiques. La médiation 

sociotechnique  ouvre  une  perspective  que  nous  appliquerons  à  notre  objet.  Nous  nous 

appuyons notamment sur le concept de « double-médiation » proposé par Josiane Jouët 
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pour  appréhender  les  dispositifs  de  communication.  Faut-il  le  rappeler,  cette  double-

médiation « est à la fois technique car l’outil structure la pratique, mais aussi sociale car les 

formes d’usage et le sens accordé à la pratique se ressourcent dans le corps social27 ».

IV- PROBLÉMATIQUE

1- Question de recherche

Tout au long de ce travail  de recherche,  il  s’agira  principalement de trouver des 

réponses à la question suivante:

Alors qu’on assiste à une floraison des forums de discussions sur la toile, en quoi ces 

nouveaux lieux virtuels d’échanges citoyens transforment-ils le champ de la discussion 

publique dans le contexte camerounais?

2- Hypothèses de recherche

A ce questionnement essentiel, nous anticipons trois réponses possibles:

1.  Le  développement  des  forums  de  débat  en  ligne  induit  l’élargissement  de  la 

discussion publique à une plus grande diversité d’intervenants. L’on assiste au passage 

d’un espace public élitiste à un espace public populaire.

2. Alors que l’organisation des programmes de débats dans les médias traditionnels 

demeure assujettie à des contraintes de format et de périodicité, les forums numériques 

contribuent à prolonger la discussion et à redéfinir ainsi l’agenda du débat public.

3. Les fonctionnalités du « web social » en assurant une mise en relation généralisée, 

offrent aux participants de nouvelles compétences communicationnelles dépassant la seule 

dimension discursive. En d’autres termes, le web social donne la possibilité d’un usage 

sociopolitique  de  l’outil  technique  de  communication  grâce  notamment  aux  nouvelles 

opportunités d’interactions sociotechniques.

3- Méthodologie de la recherche

Deux  méthodes  d’enquête  ont  été  mobilisées  de  manière  complémentaire  pour 

pouvoir éprouver ces postulats: l’observation ethnographique en ligne et le questionnaire.

L’observation ethnographique en ligne:

Comme le rappelle Daniel Cefaï, c’est une démarche d’enquête qui, s’appuie sur une 

observation prolongée, continue ou fractionnée, d’un milieu, de situations ou d’activités, 

adossée  à  des  savoir-faire  qui  comprennent  l’accès  au(x)  terrain(s)  (se  faire  accepter, 

gagner la confiance, trouver sa place, savoir en sortir…), la prise de notes la plus dense et 
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la plus précise possible et/ou l’enregistrement audio ou vidéo de séquences d’activité in 

situ28. Le cœur de cette démarche s’appuie donc sur l’implication directe, à la première 

personne, de l’enquêteur […], en tant qu’il observe, en y participant ou non, des actions ou 

des évènements en cours. Le principal médium de l’enquête est ainsi l’expérience incarnée 

de l’enquêteur.

Il s’agira donc de faire une observation en ligne du forum Facebook « Le Cameroun 

c’est  le  Cameroun  »,  lieu  symbolique  de  rencontres  discursives  par  excellence  au 

Cameroun.  Cette  observation  va  se  faire  selon  un modèle  artisanal  d’immersion  et  de 

compilation méthodique de données. Un ensemble d’éléments vont particulièrement retenir 

notre attention sur ce site: les activités de publications (thématiques, formats, tons, etc.); le 

type de publication (statut, partage, commentaires); la publication de photos de soi ou de 

ses  activités  quotidiennes;  l’activité  des  internautes  sur  ces  publications  (J’aime, 

commenter, partager, etc.).

L’analyse de ces éléments nous permettra de saisir la place occupée par l’actualité 

sociale et  politique parmi les activités de publication sur la  page de ce forum. Car ne 

l’oublions  pas,  l’objectif  principal  est  de  situer  les  usages  sociopolitiques  dans 

l’agencement global des informations visibles sur les profils des membres.

Cette  immersion  dans  le  forum  LCCLC  va  s’accompagner  d’une  importante 

démarche active d’archivage29. En plus de copier des textes, nous allons donc procéder à 

des captures d’écran de manière à rendre davantage fidèles nos observations. Faut-il le 

rappeler,  sur  les  dispositifs  participatifs  ouverts  sur  internet,  les  individus  et  leurs 

productions deviennent  des objets  de recherche sans que leur accord ne soit  donné au 

chercheur. Comme le dit si bien Latzko-Toth Pastinelli « le respect de la vie privée des 

personnes et l’obligation d’obtenir le consentement libre et éclairé de ceux qui participent à 

la recherche n’impliquent pas que le chercheur doive obtenir l’autorisation des acteurs pour 

se pencher sur ce qu’ils font et disent publiquement et dont n’importe qui, au même titre 

que le chercheur, peut prendre connaissance 30».

Le questionnaire.

Recourir  à  la  méthode  de  l’entretien  nécessite  un  travail  de  réflexion  et  de 

préparation  en  amont.31  Par  conséquent,  nous  avons  choisi  de  mobiliser  l’une  de 

techniques les plus utilisées en sciences sociales: l’entretien semi-directif. Cette dernière 

consiste à réaliser un guide d’entretien thématique, structuré autour de quelques questions 

ouvertes.
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La méthode de l’entretien sera mobilisée ici pour recueillir les avis des participants 

aux discussions sur la page du forum LCCLC. Nous les nommerons les « commentateurs » 

et  /ou les « partageurs » selon la terminologie de Coralie  Le Caroff.  Cependant,  cette 

dichotomie  n’est  pas  étanche,  dans  la  mesure  où  quasiment  tous  les  commentateurs 

partagent des actualités.

Pour  des  raisons  opérationnelles,  un  questionnaire  sera  également  soumis  à  une 

soixantaine  de  membres  du  forum  LCCLC.  L’objectif  pour  nous  est  de  laisser  une 

importante marge de liberté aux enquêtés afin que ces derniers s’approprient du formulaire 

à leur guise et apportent de réponses plus détaillées aux questions qui leur seront posées. 

L’envoi d’un questionnaire prévu dans le cas d’un entretien semi-direct permet en effet de 

créer une relation fondée sur la confiance et la compréhension entre le chercheur et les 

enquêtés.

De même que le gommage de la hiérarchie entre l’enquêteur et l’enquêté, (inhérente 

à la situation d’entretien direct) favorise la confidence et la délivrance d’un récit sur soi 

plus libéré et donc plus riche.

V- CORPUS

Le forum Le Cameroun C’est le Cameroun (LCCLC) constitue notre corpus. C’est 

dans cet espace numérique ouvert que nous prélèverons les éléments matériels nécessaires 

à notre analyse. Les administrateurs de ce « groupe public » qui totalise environ 132 000 

membres32 le présentent comme étant un forum « citoyen de discussion sur le Cameroun 

». Le forum LCCLC apparait comme étant le principal espace de discussion en ligne au 

Cameroun. Les sujets de débats tournent généralement autour de l’actualité nationale mais 

aussi internationale.

En tant qu’une émanation technique de Facebook, le forum LCCLC est calqué sur le 

modèle d’ouverture qui distingue le réseau social américain depuis sa démocratisation en 

2006. Pour chaque abonné Facebook, l’adhésion au forum LCCLC se fait par l’envoi d’une 

simple « demande » aux administrateurs33.

En effet, créé en février 2004 par l’Américain Mark Zuckerberg, alors étudiant de 

l’université de Harvard, Facebook se présentait au départ comme un réseau universitaire, 

ne  regroupant  que  les  étudiants  de  cette  prestigieuse  institution  académique.  Seuls  les 

étudiants  titulaires  d’une  adresse  électronique  de  Harvard  (harvard.edu)  pouvaient  y 

accéder. Son nom, « Thefacebook », puis « Facebook » lui vient d’ailleurs des annuaires 

avec photos qui sont distribués aux étudiants des universités américaines. Graduellement, 
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le site s’est ouvert aux apprenants des autres universités, puis aux lycéens et collégiens sur 

invitation et parrainage par un étudiant membre.

Depuis  le  26  septembre  2006,  Facebook  est  devenu  un  site  de  réseautage 

transnational, « gratuit » et ouvert à toute personne ayant un compte email, et âgé de 13 ans 

révolus.  Aujourd’hui,  le  réseau  compte  près  de  deux  milliards  d’utilisateurs  dans  le 

monde34.

Le forum LCCLC apparait comme un terrain propice à la recherche en raison de son 

accessibilité et de sa gratuité. C’est un atout déterminant comparativement aux espaces de 

discussions hors-ligne. Ceci pour plusieurs raisons:

Le premier atout d’une enquête à base d’un corpus numérique comme LCCLC réside 

tout d’abord dans l’annulation d’un certain nombre de contraintes d’ordre matériel. Ce qui 

procure un certain sentiment d’indépendance et une impression de liberté de mouvement 

sur ce terrain d’investigation.

Plus besoin forcément de se déplacer physiquement pour observer une discussion de 

groupe encore moins pour soumettre un questionnaire à un enquêté d’une part, et d’autre 

part, il n’est plus indispensable pour l’étudiant de solliciter une autorisation préalable avant 

d’entamer  sa  recherche.  Tout  comme  l’obligation  de  négocier  l’accès  à  certaines 

informations publiées par les observés eux-mêmes n’est pas incontournable.

De  ce  fait,  le  chercheur  n’a  plus  les  mêmes  contraintes  que  ces  vaillants  « 

fieldworkers  »  à  la  Malinowski,  c'est-à-dire,  ceux qui  sacrifient  au  rite  de  passage  de 

l’enquête de plein air prolongée sur un site bien délimité, pour rapporter une connaissance 

de l’intérieur d’une culture.

Aujourd’hui,  grâce  aux  objets  numériques,  on  peut  parler  d’une  nouvelle  espèce 

d’ethnographes, celle de réseau: les cyber-ethnographes. Autrement dit, ceux là même qui, 

travaillant sur un terrain virtuel comme Facebook, ont la faculté de passer du laboratoire de 

plein air au laboratoire virtuel. Ce dernier pouvant d’ailleurs se transformer à tout moment 

en camp nomade, grâce à un ordinateur portable et une connexion internet sans fil.

Ce terrain d’investigation, à portée d’un clic et exempt de contraintes spatiales et 

temporaires comme dans le cas des espaces de recherche hors-ligne, offre un avantage 

considérable au chercheur ainsi qu’une impression de liberté35.
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VI- COLLECTE ET ANALYSE DES DONNÉES

1- La collecte des données

Il  faut  le  reconnaitre,  les  procédés  de  collecte  de  données  virtuelles  sont  assez 

complexes, du fait  de l’énorme quantité d’éléments multimédia (textes, images, vidéos, 

sons) et de profils auxquels on a accès sur le site en tant que chercheur. Comme dans une 

enquête hors-ligne la nature des données collectées dépend des objectifs de l’étude et des 

critères de sélection établis dans le cours de l’observation.

Ainsi, la collecte des discussions du Forum LCCLC s’avère un véritable travail de 

fourmi. Une fois que l’on aura identifié les éléments de la collecte,  celle-ci  prendra la 

forme d’un va et vient incessant entre Facebook et des répertoires ou tableaux créés sur le 

logiciel Word à l’effet d’engranger les données prélevés sur le site. Au-delà de la copie des 

fils de discussions sur le mur du site, nous allons par moment procéder à quelques captures  

d’écran de manière à préserver l’authenticité de notre matériau de travail dans la phase 

d’analyse.

2- Analyse des données

Comme nous venons de le voir, si la collecte de données en ligne est une épreuve 

fastidieuse, le travail d’analyse s’annonce encore plus délicat. Cet état de fait est dû à trois  

raisons essentielles:

La première est que l’on est vite submergé par la masse de données multimédia, d’où 

la  nécessité  pour  le  chercheur  de  combiner  les  méthodes  d’analyses  qualitative  et 

quantitative.

La deuxième raison est que l’on a à traiter des discours multilingues, rédigés dans 

des niveaux de langue très divers, voire dans le langage très particulier de ceux que Marc 

Prensky appellent les « Digitals natives », entendu, les « autochtones du web ».36 Il y a là  

matière à déboussoler même le plus intelligent des logiciels d’analyse de données.

Enfin, la troisième raison est la difficulté de dire avec certitude qui parle. Dans cet 

univers  où  l’usage  du  pseudonyme  est  devenu  une  culture,  on  ne  peut  pas  toujours 

déterminer avec certitude la source de l’information.

C’est la raison pour laquelle nos résultats dépendront essentiellement des analyses 

statistiques et des analyses de contenus.
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VII- INTERET DE LA RECHERCHE

L’usage des réseaux sociaux connait une forte croissance. Mêlant intimement logique 

communicationnelle  et  logique  informationnelle,  ils  deviennent  un  moyen  privilégié 

d’échanges au sein de groupes déterminés. Or, comme en témoigne Danah Boyd « les 

universitaires ont encore une compréhension limitée de qui utilise et qui n’utilise pas ces 

sites, pourquoi et dans quel but37 » Ces questions nécessitent de nombreuses recherches 

tant sur le plan quantitatif que qualitatif.

Inscrit dans un des usages, encore très peu connu, des réseaux communautaires de 

nouvelle  génération  par  les  internautes,  notre  questionnement  se  focalise  sur  les 

interactions entre outils techniques et utilisateurs. Comment ces interactions se mettent-

elles en place? Comment s’inscrivent-elles dans des dynamiques communautaires?

Sur le plan scientifique, en tant qu’étudiant en SIC, faire une étude sur les mutations 

de  l’espace  public  sous  l’angle  précis  de  la  communication  parait  essentiel.  Surtout 

lorsqu’on sait que cet objet d’étude a très souvent été abordé dans d’autres disciplines des 

sciences sociales telles que les sciences juridiques et politiques.

La mobilisation de la sociopolitique des usages comme cadre théorique en rajoute 

modestement à l’originalité de ce travail qui, rappelons-le s’opère dans un contexte local 

marqué par la relative nouveauté des réseaux sociaux et la polémique autour de la question 

de leurs usages et pratiques.

Notre travail s’inscrit dans une démarche globale de contribution scientifique à ce 

débat public qui, au-delà des internautes, des hommes politiques et des juristes, interpelle 

au premier chef les chercheurs en SIC.

Sur le plan personnel, il faut dire que notre posture d’étudiant chercheur en sciences 

de l’information et de la communication (SIC) a fini par susciter en nous une réelle passion 

pour internet et ses différents produits, au rang desquels les réseaux sociaux et les forums 

de discussions en ligne. Objets numériques chronophages au départ, ces dispositifs du web 

2.0, encore appelé web social, sont désormais considérés comme des outils d’engagement 

sociopolitique, de partage des idées et de mobilisation civile.

En tant que praticien des réseaux sociaux et apprenti en SIC, la question des usages 

politiques des interfaces numériques recèle un enjeu heuristique fort intéressant. De simple 

consommateur des produits, nous souhaitons à présent en devenir l’un des théoriciens.

Du  point  de  vue  pratique,  il  va  sans  dire  que  les  conclusions  de  ce  travail  de 

recherche, aussi modeste soient-elles pourront éventuellement intéresser les internautes et 
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les hommes politiques d’une part, mais également servir d’autre partcomme élément de 

revue littéraire pour des travaux ultérieurs.

VIII- CONCEPTS OPÉRATOIRES

Il est indispensable pour nous de préciser à quoi renvoient concrètement les termes 

clés de notre recherche. Autrement dit, de définir le cadre pragmatique et même pratique à 

partir duquel nous avons appréhendé certaines expressions. Nous en avons retenu cinq.

Usages sociopolitiques:

Ils  renvoient  à  toutes  les  formes  d’expression  (textes,  vidéos,  sons,  images)  et 

d’échanges en ligne ayant trait à la politique.

C’est  également  la  manière  avec  laquelle,  les  citoyens  camerounais  utilisent  les 

réseaux sociaux en général et le forum Le Cameroun C’est Le Cameroun en particulier, 

comme support moderne d’expression publique sur la gestion des affaires dans notre pays. 

Les  technologies  numériques,  à  travers  un  processus  subjectif  et  culturel  permettant  à 

chaque individu de  «  rendre  sien38 »  un  produit  de  l’innovation,  ne  sont  plus  perçus 

comme de simples instruments de divertissement qu’ils étaient au départ. Il se dégage une 

forme de réappropriation de ces outils par les internautes qui les utilisent désormais comme 

des canaux essentiels de mise en scène et d’influence de l’agenda du débat public.

L’agenda du débat public:

C’est  l’ensemble des problèmes sociopolitiques faisant  l’objet  d’un traitement  ou 

d’une discussion publique à la fois sur la toile et dans les médias classiques. Ainsi, il s’agit  

de  mesurer  la  capacité  des  forums  électroniques  à  exercer  un  effet  important  sur  la 

formation de l’opinion publique, en imposant le calendrier de certains événements et la 

hiérarchie de certains sujets.

Compétences communicationnelles:

C’est la capacité qu’ont les citoyens de communiquer efficacement grâce aux outils 

numériques  en  général  et  des  réseaux  sociaux  en  particulier.  Mieux  que  les  médias 

classiques,  le  web  2.0  offre  aux  usagers  des  applications  et  des  techniques  d’écriture 

spécifiques qui leur permettent de véhiculer plus rapidement leurs messages au plus grand 

nombre.
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Espace public élitiste:

Il est symbolisé par les médias traditionnels que sont principalement les journaux, la 

radio et la télévision qui sont des lieux par excellence de rencontres entre une minorité 

d’individus  auxquels  la  communauté  reconnait  une  certaine  supériorité,  une  autorité 

morale. On parle alors d’élite intellectuelle, politique, religieuse, etc.

Il s’agit là d’une conception habermassienne39 ancienne de l’espace public et qui 

semble  d’ailleurs  de  plus  en  plus  dépassé  compte  tenu  des  évolutions  technologiques 

contemporaines.  Parallèlement  aux  cafétérias  et  aux  assemblées  consacrées  par  Jürgen 

Habermas  comme  étant  des  lieux  aristocratiques  de  débats  sur  le  vivre-ensemble, 

l’apparition  du  web  social  a  quant  à  elle  favorisé  l’émergence  de  nouveaux  espaces 

d’échanges citoyens que nous avons appelés espace public populaire.

Espace public populaire:

C’est l’ensemble constitué des réseaux sociaux en général et des forums numériques 

en particulier. Ces derniers, contrairement aux médias classiques, facilitent l’émergence de 

nouveaux acteurs du débat public.

Il  s’agit  principalement de citoyens dits ordinaires,  des petites gens et  même des 

personnes  anonymes  souvent  restés  en  retrait  du  processus  d’organisation  du  vivre-

ensemble, notamment en raison du mode de fonctionnement particulièrement exclusif de 

l’espace public élitiste tel que décrit par Jürgen Habermas.

Du fait  de  leur  ouverture,  les  forums de discussions  en ligne servent  de  support 

d’intervention dans le  débat  public40 pour les  personnes ordinaires  au même titre  que 

l’élite.

IX- REVUE DE LA LITTÉRATURE

La question  des  mutations  de  l’espace  public  à  l’ère  des  réseaux  sociaux  a  très 

souvent été traitée sous le prisme des sciences politiques et juridiques, de la sociologie, etc. 

et rarement sous l’angle des sciences de l’information et de la communication dont les 

technologies de l’information et de la communication (TIC) constituent pourtant l’un des 

principaux objets d’étude. Cependant, de récents travaux incitent à de nouvelles réflexions 

portant sur les formes de la politisation ordinaire en ligne, à observer les prises de parole et 

les pratiques conversationnelles au sein d’espaces qui comme le web, ne sont pas dédiés au 

politique.
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Cette hypothèse générale s’appuie en grande partie sur des recherches portant sur les 

contextes  sociaux propices  à  la  politisation des  discussions  ordinaires  hors-ligne.  Nina 

Eliasoph41  a  mis  en  exergue  les  phénomènes  d’«évaporation  du  politique»  lors  des 

situations de prises de parole en public. Sa riche ethnographie a été conduite aux Etats-

Unis, auprès de trois associations (bénévoles, groupes de loisirs, activistes).

Cette  étude  démontre  que,  dans  les  contextes  de  prises  de  parole  explicitement 

publics,  c’est-à-dire  face  à  un  public  élargi  ou  devant  les  médias,  les  discours  et  les 

discussions animés par l’« esprit public » ont plutôt tendance à être évités.

En revanche, les discussions « dans les coulisses », en privé, se prêtent davantage à 

la  montée  des  généralités,  à  l’expression  des  opinions  et  à  l’élargissement  des 

préoccupations: « Par un étrange processus d’évaporation du politique, j’ai observé dans 

tous les groupes le même basculement du discours: invariablement, ce qui était proféré à 

voix  haute  était  moins  nuancé,  moins  marqué  par  l’esprit  public,  moins  soucieux  de 

l’intérêt général et plus clairement égoïste que ce qui était chuchoté42 ». En reprenant le 

binôme  scène  (frontstage)  /  coulisse  (backstage)  mobilisé  par  le  sociologue  Edwin 

Goffman pour mettre en évidence l’importance de la prise en compte des contextes dans 

les interactions, N. Eliasoph ajoute: « L’attention portée aux brutales modifications qui 

interviennent quand on passe du discours sur la scène au discours en coulisses n’a pas 

simplement mis en lumière un manque de civisme chez les  citoyens;  elle  a  également 

révélé que celui-ci ne s’observe que dans certains contextes »43

Les résultats de cette observation inversent ceux du sociologue américain. Dans, « La 

mise en scène de la vie quotidienne. La présentation de soi I », Goffman démontre que les 

interactions qui se tiennent en coulisses se fondent sur la détente, une parenthèse où les 

comportements ne sont plus affectés par l’impression de soi à donner aux autres. Ils ne se 

prêtent ainsi pas à la conversation politique: « Le comportement des coulisses présente ce 

que  les  psychologues  pourraient  appeler  un  caractère  de  «  régression44  ».  L’enquête 

d’Eliasoph  montre  à  l’inverse  que  la  conversation  informelle  en  privé,  entre  proches, 

constitue  un contexte  d’échange plus  propice  à  l’expression de préoccupations  d’ordre 

politique et à la confrontation d’opinions.

À l’opposé, les situations publiques, où des propos relevant de l’intérêt général sont 

attendus et sont adressés à un cercle de locuteurs élargi, ne sont pas saisies de la même 

façon par les individus qui renoncent à prendre le risque du conflit et de l’humiliation. La 

thèse de N. Eliasoph propose des résultats stimulants pour qui s’intéresse à l’élargissement 

des profils des individus impliqués dans le débat public. Elle invite à aller chercher le  
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politique dans les conversations qui se tiennent en dehors des lieux et moments réservés à 

la  mise  en  discussion  collective  des  problématiques  sociétales  et  à  la  politisation  des 

opinions.

Cette piste a fait l’objet de plusieurs réflexions et travaux sur les espaces pertinents 

pour  l’observation  de  la  participation  politique  en  ligne  des  profanes.  Elle  a  constitué 

également un pilier majeur de la construction de notre objet de recherche. En revanche, 

dans « The Prevalence of Political Discourse in Non-Political Blogs », Sean Munson et 

Paul  Resnik  invitent  les  recherches  à  éprouver  sur  internet,  notamment  dans  la 

blogosphère, la thèse de l’« évitement du politique » d’Eliasoph.

Ils  considèrent  alors  que  l’observation  des  espaces  explicitement  politiques  est 

insuffisante pour questionner les éventuelles mutations de la discussion civique en ligne: « 

(…) This focus mostly neglects  that  a  good deal  of political  opinion formation occurs 

outside  of  explicitly  political  venues.  […]  we  argue  that  research  of  online  political 

discussion should be broadened to include non-political spaces45 »

Les travaux de Scott Wright, chercheur américain spécialiste de la relation qui se 

noue  entre  les  nouvelles  technologies  et  la  citoyenneté46,  renforcent  cette  piste.  Ce 

chercheur distingue quatre phases de recherche autour du débat politique en ligne à partir 

desquelles il démontre que le regard académique a essentiellement porté sur des espaces 

politiques  et  des  modalités  d’échange  normatives  qui  ne  permettent  pas  totalement  de 

mettre à l’épreuve les promesses démocratiques du web.

Explicitement  politiques,  y  compris  lorsqu’il  s’agit  d’observer  le  web  social,  les 

dispositifs étudiés jusqu’ici ne permettent pas, selon le chercheur, de saisir l’éventail des 

formes de politisation des expressions et des discussions profanes en ligne.

Contrairement à Facebook, un petit nombre de travaux sur la participation et le débat 

en ligne se sont aujourd’hui intéressés aux espaces non conçus pour l’expression politique, 

singulièrement aux forums de discussion ou à la plateforme de vidéos YouTube47. Ces 

recherches  ont  tout  d’abord  validé  la  présence  significative  de  prises  de  parole  et 

d’échanges autour d’enjeux sociopolitiques contemporains sur ces dispositifs.

De  plus,  elles  tendent  à  observer  un  degré  de  développement  des  arguments 

relativement  important  et  des  échanges  respectueux,  ce  qui  vient  nuancer  l’hypothèse 

d’une  dégradation  de  la  qualité  du  débat  public  liée  à  l’allègement  des  contraintes 

conversationnelles en ligne.

Pour  Frank Babeau,  «s’intéresser  uniquement  à  des  lieux formellement  identifiés 

comme politiques ne suffit pas à capter les expressions politiques de tous les jours, qui se 
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déploient dans des lieux divers et inattendus. Elles peuvent par exemple être présentes dans 

des  fils  de  commentaires  sur  Youtube  ou encore  dans  les  forums de  discussion  de  la 

téléréalité.  Ces  discussions  politiques  informelles  participent  pourtant  à  la  construction 

identitaire,  la  formation  d’arguments,  la  compréhension  mutuelle  et  sont  autant  de 

ressources  qui  peuvent  être  réinvesties  dans  un  exercice  délibératif  encadré  par  les 

institutions ou dans des actions collectives 48»

Enfin,  concernant  la  polarisation  des  opinions,  la  recherche  de  Magdalena  E. 

Wojcieszak et Diana Mutz intitulée « Online groups and political discourses: do online 

discussion spaces facilitate exposure to political disagreement? », démontre qu’elle serait 

plus  faible  sur  les  dispositifs  non  politiques  que  dans  les  espaces  explicitement 

politiques49

Tout récemment,  dans sa thèse,  Coralie Le Caroff aborde la question des usages 

sociopolitiques de l’actualité en ligne par les profanes sur Facebook50.

Initialement  conçu  pour  l’échange  privé,  le  réseau  social  Facebook,  constate  Le 

Caroff Coralie, est également devenu un espace pour s’informer, partager et commenter les 

nouvelles.  Ces  pratiques  sont  analysées  à  partir  de  trois  entrées:  les  spécificités  du 

dispositif technique, le rapport au politique des participants et, enfin, le rôle du genre dans 

les prises de parole sur Facebook.

Les principaux résultats démontrent que les actualités politiques débouchent sur des 

réactions davantage fondées sur l’émotion que sur la rationalité et sur des affrontements de 

camps  d’opinion.  Les  femmes  manifestent  autant  que  les  hommes  un  intérêt  pour  les 

questions publiques et Facebook est un espace commun d’indignation.

En dépit d’opinions affirmées, les modes d’interaction des participantes sont plutôt 

modérés  à  l’inverse  de  ceux  des  hommes,  plus  investis  dans  des  confrontations.  Si 

Facebook contribue, en un sens, à un élargissement de l’espace public,  la participation 

étudiée demeure limitée et ne s’apparente pas à des débats susceptibles de revivifier la  

démocratie.

La question qui structure notre problématique se dessine alors et se construit sur un 

paradoxe:  dans  quelle  mesure  les  espaces  en  ligne  non  dédiés  au  politique  favorisent 

l’émergence  de  nouvelles  formes  de  prises  de  parole  et  de  discussion  politique  et 

accompagneraient donc l’élargissement des publics participatifs? Si c’est le cas, quelles 

sont les caractéristiques de ces dispositifs qui encouragent la prise de parole des profanes?
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X- Plan de travail

Ce travail sur les usages sociopolitiques des forums numériques, et pour lequel la 

plateforme le groupe Le Cameroun c’est le Cameroun constitue le point d’observation, 

comporte quatre chapitres répartis ainsi qu’il suit: les usages politiques des applications 

web 2.0; LCCLC: un outil de construction de liens sociaux; les profils d’usages sur le 

forum LCCLC et les contenus thématiques du groupe LCCLC.

Dans le premier chapitre consacré aux usages politiques des applications web 2.0, il 

est  question  de  clarifier,  de  mettre  en  évidence  le  sens  politique  que  les  internautes 

accordent à l’utilisation des mentions « j’aime », « commenter », et « partager » (I). Loin  

de constituer des pratiques automatiques anodines, nous verrons que l’usage de ces trois 

applications, en particulier, comporte un sens politico-stratégique certain. En ceci que leur 

pratique participe à la mise en visibilité des publications faites sur le forum, et de fait, à  

une certaine reconnaissance de leurs auteurs ou des opinions au sein de l’opinion publique. 

Puis il s’agira d’étudier la question des usages politiques de l’information sur les réseaux 

sociaux en général et le forum LCCLC en particulier (II). Sur ce point précis, nous verrons 

que les plateformes numériques passent de plus en plus pour des supports d’informations 

(au sens large) parallèles aux médias classiques.

Dans le deuxième chapitre consacré à l’usage des sites interactifs comme dispositif 

de création des liens entre membres, nous nous verrons dans quelle mesure la pratique du 

web 2.0 constitue un facteur de consolidation des liens forts (I), c'est-à-dire des rapports 

entre  des  personnes  véritablement  proches,  ou  qui  se  connaissent  dans  des  cercles  de 

sociabilité autres que la toile. Aussi, comprendrons-nous pourquoi (l’usage du web social) 

participe  à  la  création  et  l’entretien  des  liens  faibles  (II),  entre  des  individus  unis 

exclusivement  grâce  à  la  technologie  d’internet  en  général,  et  des  réseaux  sociaux  en 

particulier.

La troisième phase de cette étude revient quant à elle sur les profils d’usages sur les 

plateformes électroniques. Nous en avons repertorié deux grandes catégories: les lanceurs 

d’alertes  (I)  et  les  relayeurs  d’alertes  (II).  Les premiers  se  distinguent  par  une intense 

activité de publication des « breaking news » sur le forum et sur leur page personnelle, 

alors que les seconds assurent une meilleure visibilité de ces nouvelles en les commentant 

ou en les partageant.

Enfin, l’analyse des contenus thématiques du forum LCCLC va nous permettre de 

comprendre la manière dont les forums numériques favorisent l’amélioration quantitative 
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de l’agenda public (I), eu égard, non seulement, à la multitude des sujets d’actualité qui y 

sont évoqués continuellement, mais aussi, à la récupération dont certains de ces nouvelles 

font de plus en plus l’objet dans les médias traditionnels. En revanche, l’on constatera une 

régression qualitative des débats publics sur ces espaces virtuels (II). Ces derniers, comme 

nous allons le voir, sont handicapés par le non respect des modalités d’expression publique 

et  la  résurgence  des  pratiques  répréhensibles  telles  que  le  recours  à  l’anonymat,  la 

discourtoisie et l’homophilie. Des éléments objectifs qui sont de nature à décrédibiliser, ou 

encore, à cultiver la méfiance du public vis-à-vis de ce qui se dit sur la toile.
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CHAPITRE I: USAGES POLITIQUES DES APPLICATIONS 
WEB 2.0

Loin  de  constituer  un  simple  moyen  de  navigation,  l’usage  des  différentes 

fonctionnalités  des  interfaces  web  revêt  une  dimension  sociopolitique  importante.  En 

même temps qu’ils facilitent la domestication des outils numériques, le recours à certaines 

options  sur  les  plateformes  interactives  permet  également  aux  internautes  de  mieux 

exprimer leurs opinions, et d’interagir avec leurs semblables de façon instantanée. C’est ce 

que l’un des  théoriciens  de  la  question,  Olivier  Voirol,  appelle  «  l’inter-subjectivation 

technique 51».

Généralement disposés sous la forme d’applications en apparence esthétiques, ces 

paramètres structurant des échanges via les réseaux sociaux, offrent aux utilisateurs des 

manières de mettre en scène leurs subjectivités qui soient spécifiques à l’espace numérique 

web 2.0.

Le développement des plateformes délibératives sur internet ces dernière années, à 

l’instar  des  groupes,  apparait  de  ce  point  de  vue  comme  le  cadre  par  excellence 

d’observation des usages des fonctionnalités web par les internautes dans une volonté de 

participation  citoyenne  à  la  critique  de  l’actualité  politique.  Au-delà  de  leurs  vertus 

esthétiques,  ces  outils  ergonomiques  varient  surtout  en  fonction  des  réseaux  sociaux 

(Facebook, Twiter, Whatsapp, Instagram, Imo, etc.) et déterminent par ailleurs la manière 

dont les abonnés formulent et révèlent leurs points de vue sur ces plateformes interactives.

Autrement dit, les modes de discussions sur réseaux dépendent très souvent du type 

d’applications auxquels les participants ont accès d’une part, mais également du niveau 

d’appropriation de celles-ci.

La  plupart  des  théoriciens  s’accordent  à  dire  que  les  fonctionnalités  du  web 2.0 

servent de « facilitateurs de sens » ou encore d’« accélérateurs relationnels », étant donné 

que leurs usages permettent non seulement de formaliser les idées ou les intentions, mais 

aussi de réduire les écarts entre les individus52. En d’autres termes, la pratique de ces 

outils participe non seulement à la mise en forme de nos modes d’expression en ligne, mais 

également  à  la  (re)définition  des  liens  que  nous  pouvons  avoir  avec  l’ensemble  de  la 

communauté.

Cet  état  de  fait  nous  amène  à  penser  en  tant  que  chercheur  que  l’usage  des 

fonctionnalités  du web social,  au-delà  de  sa  valeur  technico-esthétique indispensable  à 
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l’usage de produits des Technologies de l’Information et Communication (TIC), renferme 

une dimension sociopolitique suffisamment importante.

Comme semble l’indiquer à ce sujet Franck Babeau, « ces fonctionnalités du web 

social  assurent  une  mise  en  relation  généralisée  et  offrent  de  nouvelles  opportunités 

d’interactions, dépassant la seule dimension discursive, comme la mise en visibilité d’un 

contenu53 ». Cependant, l’on déplore tout comme lui le fait que ces différents « usages de 

ces fonctionnalités souffrent trop souvent d’une sorte de disqualification ou d’ignorance de 

la part d’observateurs autorisés, [dont les chercheurs] alors qu’ils soutiennent pour partie 

une part de jugements critiques 54».

Si  depuis  sa  naissance  au  début  des  années  2000,  le  web  2.0  apparait  comme 

l’élément fondateur d’une socialisation accrue sur internet et parfaitement indépendantes 

des limites  spatiotemporelles,  il  n’en demeure pas moins aujourd’hui  que les  contenus 

éditoriaux de ces plateformes sont en grande partie déterminés par des éléments pratiques 

de ces architectures techniques. Autrement dit, nos manières de parler, d’interagir et même 

de réagir aux débats sur le web dépendent très souvent des possibilités techniques que nous 

offre l’espace numérique dans lequel nous naviguons. Lionel Barbe et Éric Delcroix font 

bien de rappeler à ce sujet que « l’une des caractéristiques des réseaux sociaux en ligne 

consiste  [justement]  à  créer  des  environnements  interactifs  aisément  adaptables  et 

appropriables par les utilisateurs55 ».

C’est sans aucun doute la raison pour laquelle, depuis sa création en 2004 et son 

ouverture au grand public en 2006, la plateforme Facebook s’identifie comme étant un 

réseau « multipolaire » et « multifonctionnels » qui s’adapte en intégrant progressivement 

de  nouvelles  applications  au  gré  des  besoins  des  utilisateurs  mais  surtout  des  projets 

commerciaux de l’entreprise. Cependant, il est clair aujourd’hui que l’appropriation de la 

plateforme Facebook, en tant qu’un concentré d’applications, par ses utilisateurs échappe 

parfois à ses constructeurs.

Par  ailleurs,  Facebook ne semble  pas  dédié  à  une  utilisation particulière,  chacun 

l’utilise  selon  des  besoins  individuels  ou  collectifs  variés:  plateforme  d’activités 

chronophages pour certains, outil de travail professionnel pour d’autres, et même support 

de  production et  de  diffusion  des  idées  (à  des  fins  politiques),  etc.  le  premier  site  de 

rencontre au monde offre une gamme exploitations plurielle à ses abonnés56.

C’est ce qui explique par ailleurs le fait que l’architecture technique du site de Mark 

Zuckerberg se réinvente tout le temps sous le double prisme des besoins sociopolitiques 

des internautes d’une part, mais surtout des projets techniques d’usages tels qu’élaborés 
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par les ingénieurs57 d’autre part. L’objectif pour les producteurs consiste à chaque fois à 

mettre à la disposition des usagers un cadre sociotechnique qui tienne compte de leurs 

appétences communicationnelles, et par conséquent qui fixe les limites entre « ce qu’on 

peut dire » et « ce qu’on ne peut pas dire »; « ce qu’on peut faire » et « ce qu’il n’est 

politiquement pas admis de faire 58 ».

En s’ouvrant ainsi aux applications externes, Facebook apparait  comme l’une des 

structures numériques les mieux accomplies en termes de pratiques communicationnelles. 

Au-delà des échanges privés,  la configuration de l’interface Facebook est adaptée pour 

permettre des discussions plus ouvertes, principalement dans les forums ou groupes qui 

constituent des espaces sans précédent d’échanges publics à partir desquels les membres 

peuvent exprimer librement  leurs  opinions même en un seul  clic.  Ainsi,  « j’aime »,  « 

commenter  »,  «  répondre  »  ou  encore  «  partager  »,  sont  autant  d’éléments  d’inter-

subjectivation  technique  sur  Facebook  dont  les  usages  permettent  aux  internautes 

d’affirmer leurs choix politiques.

II- Usages sociopolitiques des fonctionnalités web sur le forum LCCLC

L’idée de se pencher sur la problématique des usages et pratiques des espaces web 

dans  une  perspective  sociopolitique  plutôt  que  sous  l’angle  des  discours  formellement 

identifiés  comme  «  politiques  »,  ne  suffirait  pas  pour  pouvoir  capter  entièrement  les 

expressions politiques qui se déploient en ligne. Pour saisir le phénomène dans une plus 

grande mesure, il nous a paru nécessaire d’interroger la dimension sociopolitique que revêt 

l’usage des fonctionnalités sur des sites de discussions en ligne. Comme le rappellent Peter 

Dahlgren  et  Marc  Relieu,  «  ces  discussions  politiques  informelles  participent  à  la 

construction  identitaire,  la  formation  d’arguments,  la  compréhension  mutuelle  et  sont 

autant de ressources qui peuvent être réinvesties dans un exercice délibératif encadré par 

les  institutions  ou  dans  des  actions  collectives  59».  De  fait,  les  fonctionnalités  web 

participent à l’usage politique des médias en ligne.

De façon générale, l’usage politique des médias peut se définir comme étant à la fois 

l’usage  de  médias  «  politiques  »  et  l’usage  de  contenus  politiques  présents  dans  les 

différents  médias  de  masse,  dont  internet.  Les  gens  y  lisent,  voient  et  entendent  des 

informations qui peuvent influencer leurs connaissances, leurs attitudes, leurs opinions et 

leur participation politique.

L’usage politique des médias en ligne se caractérise par la production (autonome) de 

l’information, la participation à des discussions politiques, la dénonciation des pratiques 
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publiques, la mobilisation sociale, la promotion des idées, etc. La plateforme de discussion 

Facebook constitue, à ce titre, un lieu d’observation privilégié de la configuration présentée 

précédemment.

Le site dispose d’à peu près 10 000 fonctionnalités pour permettre aux utilisateurs 

d’interagir.  Il  est  donc indispensable de  savoir  comment ces  internautes perçoivent  les 

différentes  fonctionnalités  mises  à  leur  disposition.  Leurs  usages  sont-ils  informels, 

contingents ou hasardeux? Rendu à cette première étape de notre travail, il est question de 

démontrer en quoi la pratique des options « j’aime », « commenter », et enfin « partager » 

sur le forum Le Cameroun c’est le Cameroun (LCCLC), relève, comme l’enseigne Franck 

Babeau, de la problématique générale de la « mise en visibilité » des internautes dans le 

débat public.

I.1. La dimension politique du « J’aime »

Aujourd’hui, le « like » ou « j’aime » fait partie du paysage quotidien du web social. 

A tel point que son usage pourrait être assimilé à un geste presque banal. Pourtant, comme 

il nous a été donné de le constater, la pratique de cet outil ergonomique par les internautes 

comporte un sens politique certain.

Ainsi, comprendre la polysémie du « j’aime » nécessite de dresser l’esquisse d’une 

typologie. Plusieurs significations coexistent au sein des différents récits recueillis. Le « 

like  »  peut  être  mobilisé  pour  améliorer  la  visibilité  d’un  contenu,  signifier  une 

approbation,  révéler  son  opinion  à  l’ensemble  du  public,  remercier  l’auteur  d’une 

publication; servir de marque-page etc. Un même « like » peut également réunir toutes ces 

différentes  catégories.  De  ce  fait,  les  significations  politiques  de  cet  instrument 

technologique  s’enchevêtrent,  se  voilent,  si  bien  qu’il  devient  périlleux  pour  les 

interviewés de les dissocier.

De  nombreuses  personnes  interrogées  dans  le  cadre  de  ce  sondage  se  sont  dits 

étonnées qu’on questionne sur la signification du « like ». Il  est fort  probable qu’eux-

mêmes  n’aient  jamais  engagé  cet  effort  réflexif,  ce  qui  explique  la  difficulté  lors  des 

entretiens à travailler sur sa signification. Il va sans dire que les sens politiques de cette  

application  n’ont  que  partiellement  été  dévoilés.  Cela  témoigne  également  du  manque 

d’intérêt des chercheurs sur la problématique des usages des fonctionnalités du web social. 

Malgré la démocratisation accélérée des réseaux sociaux, il semble en effet que la question 

du sens politique de l’emploi de ces outils par les internautes demeure énigmatique dans le 

contexte camerounais en particulier.
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Pourtant, Franck Babeau, l’un des théoriciens à notre connaissance à s’être penché 

sur  cette  question,  analysant  la  participation  politique  d’internautes  «  ordinaires  »  en 

France à travers leurs activités sur la plateforme de partage de vidéos Youtube, constate sur 

le plan individuel, une forme d’ « empowerment » politique favorisé par les applications 

du web social. L’auteur constate que ces divers outils destinés à faciliter la navigation des 

internautes  leur  permettent  par  ailleurs  de  négocier,  d’exprimer  leur  identité,  de 

promouvoir leurs idées, de réguler les rapports en ligne etc. L’auteur propose alors une 

intégration des outils technologiques dans l’analyse de l’évolution des pratiques politiques.

Au terme de notre sondage, nous avons pu répertorier trois types d’usages politiques 

du «like »: le like d’approbation (1), le like de gratifications (2) et le like de marquage (3).

I.1.1. Le like d’approbation

L’approbation est le premier sens politique du « j’aime ». Ce n’est sans doute pas un 

hasard si cette notion est revenue à maintes reprises dans les témoignages des personnes 

interviewées. Lorsqu’on leur a posé la question de savoir quel est le sens politique qu’ils 

attribuent à l’usage du « j’aime », spontanément, la grande majorité des sondés ont affirmé 

que le « like » était avant tout une marque d’ « approbation ».

L’usage du like justifie aussi une forme de proximité idéologique qui pourrait exister 

entre le likeur et celui qui publie. C’est ce que semble expliquer Landry G., 24 ans, artiste 

peintre.

« Quand j’aime, ça veut dire que j’apprécie le contenu d une publication et que je 

suis en phase avec! C’est donc pour moi une façon d’apporter mon soutien indirect, si on 

peut le dire ainsi, à l’auteur de la publication étant donné que celle-ci est appelée à être 

critiquée et que d’autres, n’est-ce pas, viendront le contredire, prendre le contre-pied de ce 

qu’il a dit ou tout simplement l’invectiver par rapport à ses convictions ».

A  travers  ce  propos,  on  note  que  le  j’aime  conserve  son  sens  étymologique: 

l’approbation  ou  l’adhésion.  Dans  ce  combat  idéologique  en  ligne,  liker  devient  un 

exercice  rationnel  qui  vise  à  promouvoir  certaines  idées  au  détriment  des  autres. 

L’utilisation du Like semble ne plus être un geste fantaisiste,  anodin.  Elle obéit  à une 

volonté manifeste des membres des groupes de prendre publiquement position par rapport 

à un débat politique précis. C’est ce que nous pouvons appeler la politisation du like. En ce  

sens  que  le  simple  fait  de  cliquer  sur  j’aime  permet  aux  internautes  d’afficher  leurs 

convictions, en tant que citoyens, sur des questions d’intérêt général.



33

Notons que, le plus souvent, les discussions au sein des forums donnent lieu à des 

oppositions permanentes et à des situations d’échanges musclés où chaque camp cherche à 

prendre le dessus sur les autres. Dans ce jeu agonal, chaque fraction, chaque camp cherche 

permanemment à prendre le dessus sur les autres. De ce fait; l’usage du like devient vital 

pour la  survie des uns et  des autres.  Le j’aime ainsi  comme un instrument stratégique 

d’automatisation de l’adversité au sein des forums de discussions.

Il  faut  dire  que  le  like  d’approbation  joue  un  rôle  politique  particulièrement 

important dans des échanges en ligne. Lorsqu’il est appliqué à un commentaire, le like peut 

prendre une dimension comptable particulièrement déterminante pour la mise en valeur 

stratégique de la publication.

De par sa multiplication sur un même commentaire, le like entraîne un effet de masse 

et conduit à un soutien amplifié qui est destiné à être vu par l’ensemble des membres du 

forum. Dans certains cas, l’usage du like peut aussi être motivé par des affects. Autrement 

dit, il arrive que les internautes likent une publication qu’ils n’approuvent véritablement 

pas, mais juste parce qu’elle émane d’un de leurs proches, et vice versa.

« Avec les mentions « like »,  je  fais signe à ceux qui sont  mes amis et  qui  me 

défendent sur le forum, que j'ai lu leur post et que j'apprécie. « J'aime » lorsque, de manière 

globale, je suis d'accord avec ce que dit l’auteur de la publication, son discours politique ou 

encore sa remarque.  Eventuellement,  je  prends soin de commenter  aussi  pour nuancer, 

pour préciser en effet mes réserves, les points ou des aspects de la publication que je ne  

partagerais pas », commente Fabien Assigana, 65 ans, entrepreneur et homme politique.

Il  faut  bien  se  rendre  compte  que  le  système  d’approbation  en  ligne  permet  de 

maintenir la place centrale de l’écrit et même de la valoriser en impliquant de nouveaux 

acteurs. Cependant, on peut avoir affaire à des individus ne possédant pas les compétences 

verbales nécessaires pour articuler une pensée complexe et qui se retrouvent pleinement 

dans certains commentaires. Ils accèdent alors par ce moyen à l’existence scripturaire. Les 

internautes qui ne souhaitent pas s’investir dans l’écriture d’un message trop coûteux en 

temps et  en savoir-faire peuvent utiliser ce moyen pour participer à l’échange. Le like 

apparait dès lors comme un outil supplémentaire permettant d’exprimer ses idées de façon 

mécanique.

Cette hypothèse se vérifie également quand on demande aux sondés ce que l’usage 

des émoticônes, qui sont les formes améliorées du like, apporte de plus à leurs manières 

d’exprimer leurs opinions dans le forum.
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54% des individus interrogés admettent que ces émoticônes permettent de « mieux 

résumer la pensée », 28% estiment qu’ils leur « évitent de perdre du temps » en écrivant et  

98% concèdent leur « utilité ».

« L’émoticône me permet de faire connaitre au publicateur le fond de ma pensée en 

un simple clic. C’est l’illustration parfaite de l’aphorisme bien connu dans l’univers des 

réseaux sociaux selon lequel « une image vaut mille mots ». C'est plus pratique! On va plus 

vite  ainsi,  mais  faudrait  déjà  comprendre  la  signification précise  de tous ces  signes  », 

indique Brice N., 22 ans, bloggeur.

C’est  justement  pour  renforcer  cette  dimension  discursive  du  like,  que  le  réseau 

social de Mark Zuckerberg a entamé, dès février 2016, un processus de diversification du 

sens du like.  On est  passé du like unique,  presque mécanique,  aux likes véritablement 

subjectifs  et  cohérents  par  rapport  aux  circonstances  bien  déterminées.  Cette 

démultiplication des likes vise précisément à permettre aux utilisateurs de mieux dire ce 

qu’ils pensent en un clic.

Au-delà  de  la  dimension  lyrico-esthétique  qu’elles  peuvent  revêtir,  il  apparait 

clairement que les émoticônes ou smileys sont eux-aussi chargés d’un sens sociopolitique 

certain.  Ils  traduisent  des  sentiments  divers  et  variés:  l’un  rit  («  haha!  »,  l’autre  est 

interloqué («  waouh!  »,  le  suivant  pleure  («  triste  »),  tandis  que  le  dernier  traduit  un 

sentiment de colère (« grr! »). Le petit pouce levé du « j’aime » initial n’est donc plus la 

seule manière possible d’aimer une actualité, un texte, une vidéo ou une photo puisqu’il est 

désormais possible « d’adorer » ou au contraire,  d’exprimer son « indignation » ou sa 

révolte à l’aide d’une simple image.

Ces nouvelles variétés sont très prisées des participants aux débats sur le forum Le 

Cameroun c’est le Cameroun.

«  Heureusement  qu'ils  ont  mis  les  émoticônes!  Le  seul  «  j'aime  »  était  un  peu 

contraignant  dans  la  mesure  où  son  sens  premier  [l’approbation]  ne  s’adaptait  pas  à 

certaines situations où les internautes souhaitaient exprimer de l’empathie, de la colère, ou 

d’autres émotions face au statut ou à la photo d’un membre du réseau. Si mon ami partage 

une information triste comme le décès d’un manifestant dans les émeutes de Bamenda, cela 

semble maladroit « d’aimer » ou de me réjouir d’un tel événement malheureux. Je dois 

plutôt chercher à compatir », explique Evelyne, 21 ans, étudiante.

En dépit  de  toutes  ces  avancées  techniques  destinées  à  fluidifier  l’expression  en 

ligne, l’on est tenté de s’interroger sur les raisons de l’absence d’une fonctionnalité telle 
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que « je n’aime pas » sur l’interface Facebook, indispensable à toute logique dialectique 

sur des plateformes numériques, comme c’est le cas sur Youtube.:

« Cela peut sembler anodin, mais il faut bien se rendre compte que la manière dont 

les fonctionnalités sont disposées sur les interfaces Facebook ne permet pas aux utilisateurs 

de désapprouver véritablement. On ne peut pas ne pas aimer. Au mieux, l’internaute est 

contraint à la neutralité, à ne rien dire. C’est ce à quoi renverrait précisément la mention je 

n’aime  plus.  (…)  Facebook  à  mon  avis  empêche  la  contradiction  et  encourage 

subrepticement une sorte de conformisme indécent»,  s’indigne Olivier F.,  41 ans,  chef 

d’entreprise

Les effets néfastes d’un tel « vice technologique » sont d’autant plus perceptible sur 

un  forum  de  débats  d’actualité  comme  LCCLC  que  ses  membres  sont  appelés  en 

permanence à prendre position, à commenter les publications d’autres membres, bref à 

donner leurs avis quels qu’ils soient et de quelque manière que ce soit et pas uniquement 

sous forme écrite. 14% des membres reconnaissent qu’ils utilisent « régulièrement » les 

likes  pour  débattre  sur  l’actualité,  en  lieu  et  place  des  autres  modes  d’expression 

(commentaire, réaction, partage).

En  dehors  de  l’approbation  ou  du  soutien,  l’examen des  différentes  réponses  de 

personnes interrogées dans le cadre de ce sondage nous a permis de dégager une autre 

fonction politique du « j’aime »: le remerciement

I.1.2. Le « like » de remerciement

De  façon  globale,  les  internautes  disent  apposer  la  mention  «  like  »  sur  des 

publications par gratitude vis-à-vis de ceux qui publient parfois des « scoops », ceux qui 

font des « révélations » ou qui dévoilent des documents à priori confidentiels sur des sujets 

importants de l’actualité. En inscrivant un « like », les internautes entretiennent chez le 

diffuseur la motivation nécessaire à l’élargissement du corpus. Le like agit ainsi comme un 

signalement de reconnaissance de la communauté.

C’est ce que semble traduire Donald T., 46 ans, hôtelier:

« J'aime une publication quand je l'aime vraiment. Quand elle est intéressante, quand 

elle est véridique, quand je me sens concerné. Le fait que quelqu’un fasse par exemple un 

post pour dénoncer une situation que j’ai moi-même vécue me pousse à « aimer » pour le 

féliciter pour avoir eu le courage de déballer tout cela au grand jour. Je le félicite ainsi 

parce qu’il a dit la vérité. Vous savez ce n’est pas tout le temps qu’on voit des gens prendre 

de tels risques, alors ceux qui le font ont besoin d’être soutenus. La seule façon pour moi 
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de le soutenir c’est d’ « aimer » sa publication pour le remercier afin qu’il sache qu’il fait  

quelque chose de louable ».

De ce fait, le « like » sert à remercier le lanceur d’alerte, l’auteur de la publication 

pour son éveil et son engagement sociopolitique. C’est ce que semble dire Brigite M. 43 

ans, mère au foyer et militante d’aucun parti politique:

« Je pose des « likes » à la fois de manière fantaisiste mais surtout pour participer à  

la dénonciation. J’encourage ceux qui prennent la peine de dire tout haut ce qu’on pense 

tout bas, ceux qui acceptent de défendre les causes des autres. C’est ma façon à moi si vous 

voulez de m’engager en tant que citoyenne. Par exemple, lorsque j’ai découvert la liste des 

recrutements au Ministère de l’eau et de l’énergie en circulation sur le forum en tant que 

maman, j’ai été choquée du fait que les noms des personnes recrutées ne reflètent pas la 

diversité culturelle de notre pays! En tant que parent, j’ai l’obligation de remercier Dit 

Farabor pour avoir dénoncer cette superchérie».

L’usage du « like » dans ce cas précis peut avoir une valeur de légitimation ou de 

reconnaissance des liseurs à ceux ou celles qui parlent sur le forum en leurs lieu et place.  

Le publicateur est ainsi considéré comme un porte-parole, un leader intellectuel légitime 

auquel le  likeur s’identifie  de façon permanente ou ponctuelle.  Il  semble important  de 

souligner  la  dimension  pragmatique  des  «  likes  ».  Plusieurs  enquêtés  ont  pointé  la 

profusion de commentaires qui rendaient la visibilité des messages délicate. Certains ont 

alors vu dans le « like » un substitut au commentaire.

Parce  qu’ils  ont  peur  que  leur  participation  soit  noyée  dans  la  masse,  plusieurs 

interviewés préfèrent  les likes aux commentaires lorsqu’il  s’agit  de signaler aux autres 

utilisateurs  l’intérêt  que  peut  porter  tel  message.  Il  est  à  noter  que la  fonctionnalité  « 

commenter » est la plus utilisée sur le forum LCCLC. Face à une publication, la plupart  

(44,7%) des membres interrogés préfèrent généralement « commenter 60» dans le but de 

prouver à l’ensemble communauté qu’ils ont lu la publication dans son entièreté et par 

conséquent qu’ils habileté à la critiquer.

A coté de cette conception subjective somme toute marginale de l’usage du like, nos 

récits  révèlent  que  la  pose  des  likes  vise  prioritairement  à  traduire  les  similitudes 

idéologiques entre ceux qui publient et ceux qui commentent. Comme le constate à juste 

titre Franck Babeau, « Le « like » a une double fonction: il  signale à autrui un appui 

supplémentaire à la pensée présentée grâce au comptage des « likes » et contribue à la 

hiérarchisation des commentaires par le processus des « tops commentaires » qui donne 

une exposition privilégiée aux messages les plus approuvés. Écrits et « likes » sont donc 
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deux  formes  sémiotiques  qui  travaillent  ensemble,  ces  derniers  ont  même  enrichi  les 

premiers d’une dimension comptable61», indispensable au processus de mise en visibilité 

en ligne.

I.1.3. Le like de promotion ou de mise en visibilité

Si le forum Le Cameroun c’est le Cameroun ne produit pas de contenus en son nom 

et n’occupe pas de fonction éditoriale, sa fonction de mise en visibilité en fait un acteur 

agissant à un niveau « méta-éditorial ». Précisément, l’usage de certaines fonctionnalités 

sur la plateforme LCCLC contribue techniquement à la promotion des opinions ou des 

idées auprès de ses membres. Concrètement, les traces numériques de réception telles que 

les commentaires, les likes et les « partages » conditionnent pour partie la visibilité des 

contenus  (ainsi  que  celle  de  leurs  auteurs)  grâce  notamment  aux  connexions  de  sens 

effectuées via les parcours de navigation.

Ce qui signifie en d’autres termes que l’accumulation des likes autour d’un contenu 

ou d’une publication génère une masse sémantique qui signale aux autres utilisateurs et 

moteurs de recommandation l’intérêt que revêt ladite publication. Dans ce cas, les likes ne 

relèvent pas d’une pratique expressive innocente, désintéressée. Ils s’inscrivent dans un 

travail de mise en visibilité et d’interprétation du contenu.

Le « like » de visibilité fait justement partie de cette catégorie des « likes » destinés à  

encourager la visibilité des informations. 62 L’équilibre de la jauge des « likes » est en 

effet déterminant dans la décision technique de laisser une publication en page d’accueil du 

forum ou pas. En des termes simples, plus l’auteur d’un post obtient de « likes », plus il a  

de chances de recevoir de nouveaux « followers », des gens qui souscrivent à tout ce qu’il  

va à nouveau poster.

De façon technique, l’action d’ « aimer » une publication déclenche une série de 

notifications  qui  alertent  automatiquement  non plus  simplement  ceux des  membres  du 

forum ayant liké la même publication avant lui, mais de façon générale l’ensemble de son 

réseau d’amis. De cette façon, l’auteur de la publication acquiert une visibilité numérique 

qui commande au moteur de recherche de le placer en page d’accueil du forum.

Le like de visibilité,  c’est  le like de construction de l’image d’autrui.  C’est  celui 

grâce à qui les internautes participent de manière volontaire ou involontaire à la mise en 

visibilité des opinions qu’ils jugent appropriées.

Le sens politique du like de visibilité n’est pas fondamentalement distinct des likes 

d’approbation et de gratification tels que nous les avons analysés plus haut. C’est un like 
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stratégique qui participe à la promotion des idées ou des personnes qui les publient. Son 

intérêt politique se conçoit dans le sens où, pour la plupart des internautes, un nombre 

élevé de likes sur une publication atteste de sa crédibilité ou encore de la légitimité de son 

auteur.

L’intégration d’une barre de comptage des likes n’est plus, de ce point vue, le fruit 

du hasard. Bien plus qu’un simple outil technico-esthétique, la barre des likes prend la 

forme d’un outil de mesure du degré de visibilité dont peuvent bénéficier les uns et les 

autres sur la toile. Cette hypothèse est d’autant plus probable sur des forums d’échanges 

discursifs  comme  LCCLC.  Le  site  enregistre  en  effet  des  dizaines  de  nouvelles 

publications  toutes  les  heures.  Dans  ce  chassé-croisé  informationnel,  tout  le  monde 

aimerait voir sa publication recueillir un nombre élevé de likes afin de figurer en page 

d’accueil du forum. C’est l’une des raisons pour lesquelles les enquêtés se disent attentifs  

aux différentes traces numériques de réception que peuvent recueillir leurs publications ou 

leurs réactions.

De façon presque algorithmique, un « like » porte du soutien à la publication qui sera 

classée par rapport au nombre de « likes », à la page d’accueil du forum. C’est de cette 

façon que certaines publications ayant un nombre de « like » suffisamment élevé peuvent 

voir  leur  existence prolongé sur le  mur du forum. Alors  que d’autres  posts  sous-cotés 

seront  voués  à  un  archivage  rapide.  De  par  leurs  usages  des  likes,  les  internautes 

deviennent des protagonistes actifs de la hiérarchisation des statuts et au classement des 

publications sur les pages du forum.

Le « like » apparaît dans certains cas comme un outil de mise en visibilité « macro », 

dans la mesure où son usage participe, comme nous venons de le voir, à une plus large 

diffusion du contenu web (texte, images, vidéos) et par conséquent à la reconnaissance 

publique de son auteur. Si le nombre de « likes » peut être assimilé à un instrument de  

sondage servant à évaluer le niveau de reconnaissance dont pourrait avoir un internaute sur 

le forum, mais également la qualité du contenu de son post tel que perçu par le reste de la  

communauté, il va sans dire que l’introduction et l’usage des « dislikes » dans le dispositif 

Facebook permettrait elle-aussi de capter plus facilement le désarroi des forumistes vis-à-

vis de certaines « actualités ». Cette insuffisance technique est par ailleurs l’un des motifs 

de l’usage du like comme un instrument de stockage des posts utiles.
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I.1.4. Le like d’archivage ou de repérage

Une dernière catégorie de « likes » est  apparue massivement dans nos différents 

échanges:  le  like  d’archivage  ou  like  de  repérage.  L’usage  du  like  comme  méthode 

d’archivage vise simplement à résoudre le problème de référencement auquel font face les 

abonnés de la plateforme Facebook en général et ceux du forum LCCLC en particulier 

dans le cadre de leurs activités dans cet espace numérique. Il s’agit donc d’une forme de 

détournement de l’application like de sa fonction première. En effet, de nombreux enquêtés 

ont reconnu utiliser les « likes » comme des marque-pages servant à retrouver les données 

d’actualité qu’ils jugent intéressantes.

A  défaut  d’un  outil  spécialement  conçu  pour  effectuer  ce  type  d’opération,  les 

internautes qui souhaitent revisiter le fil d’un débat y déposent subrepticement un « like » 

dessus de manière à réapparaître sur l’historique de leur profil. Par cette méthode, ils ont 

l’assurance de retrouver le contenu en question le moment venu. Dès lors, on comprend 

mieux  l’importance  du  design  des  interfaces  numériques  dans  la  mise  en  scène  des 

subjectivités.

De même que la confusion que pourrait créer, dans le temps, l’usage détourné de 

certaines  fonctionnalités  de  leur  sens  premier.  Il  suffirait  par  exemple  que  Facebook 

intègre une nouvelle fonctionnalité permettant de marquer les contenus pour qu’une partie 

des utilisateurs ne voient plus d’intérêt à inscrire des « likes » de façon presque fantaisiste.

De fait, si du point de vue stratégique les raisons pour lesquelles les internautes usent 

parfois  du  «  like  marque-pages  »  semblent  véritablement  marginales,  cette  pratique 

témoigne toutefois  d’un certain  intérêt  sociopolitique du likeur  pour  le  sujet  en débat.  

Utiliser pour marquer une publication le « like d’archivage revêt une symbolique politique 

importante.

« La mention j'aime, pour internaute, signifie à mon sens, que ce dernier est intéressé  

par le sujet. Jusqu'ici je me suis limitée à la fonction « j'aime » et ça c'est pour marquer que  

j'ai vu la publication. Le j'aime me permet d'approuver un point de vue, mais également de 

faire plaisir à celui qui a fait la publication si c'est un proche ou un ami. Mais il aide aussi à 

marquer des pages pour continuer à recevoir des notifications des réactions des uns et des 

autres lorsque le post est d’un intérêt public certain », détaille Valère de Montréal, 37 ans, 

architecte.

Cependant, la portion d’individus faisant usage des « j’aime » dans le seul intérêt de 

recevoir  les  notifications  des  réactions  d’autres  internautes  sur  un  sujet  de  débat  est 

relativement mince. A peine 13,9% des sondés se reconnaissent dans cette catégorie.
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Comme semble  le  confirmer  Roland  T.  44  ans,  comptable  et  militant  du  Social 

Democratic Front (SDF):

« Lorsqu’on est membre d’un forum comme Le Cameroun c’est le Cameroun, il est 

nécessaire de marquer des publications utiles afin de pouvoir suivre le débat de bout en 

bout.  Marquer  une  publication  ou  une  page  est  même  indispensable  puisque  le  site 

enregistre des dizaines de publications par heure et qu’il est parfois difficile de retrouver 

une discussion qu’on a quittée quelques temps avant, pour une raison ou pour une autre. 

Les notifications instantanées que je reçois me servent d’indices de repérages. Il m’arrive 

donc souvent  de poser  des likes sur  un post  dont  je  ne  partage pas nécessairement  le  

contenu mais simplement pour des raisons pratiques ».

Dès lors, il apparaît précisément que le like marque-pages est un like d’éveil et de 

suivi pour un thème d’actualité aux enjeux importants.  Il  permet au citoyen de ne pas 

décrocher, de ne rien manquer du débat.

I.2. L’usage politique de « commenter »

L’intégration de l’option « commenter » dans les surfaces web 2.0 apparait au regard 

de  nombreux  analystes  comme  une  représentation  symbolique  de  la  liberté  d’opinion 

consacrée  dans  les  systèmes  politiques  démocratique  et  par  les  normes  internationales 

parmi lesquelles la « Déclaration Universelle des Droits de l’Homme » de 1948.

Concrètement,  le  développement  d’un  espace  de  commentaires  sur  les  réseaux 

sociaux traduit en substance une volonté pratique des promoteurs d’offrir aux abonnés des 

tribunes à partir desquels ils pourraient faire valoir librement63 leurs idées ou défendre 

leurs opinions sur  des questions d’actualité.  En prévoyant un espace de commentaires, 

Facebook consacre justement cette liberté de parler ou de critiquer la manière de conduire 

les affaires publiques.

De  ce  fait,  le  réseau  de  Mark  Zuckerberg  participe  en  tant  que  média  à  la 

construction du débat public dans la mesure où tout  commentaire publié sur un forum 

numérique est voué à une interprétation de ses membres.

Figure 1: Les réactions d’internautes aux publications sur le forum

Comme on peut le constater,  le commentaire est  la pratique la plus prisée sur la 

plateforme  LCCLC.  Le  réseau  social  donne  ainsi  la  possibilité  à  ses  membres  de 

commenter, donc de dire leur opinion publiquement. Ils cessent nécessairement d’être un 

simple observateur du débat public. Il en devient même un acteur important, étant donné 

que ces actes de communications dans les forums de discussions en ligne, par exemple, ne 



41

passent, pas inaperçus bien au contraire, ils bénéficient de la compétence technologique 

qu’offre le support web pour atteindre un public beaucoup plus large et diversifié.

I.2.1. Une contribution plus large au débat public

L’avènement  des  réseaux  sociaux  ainsi  que  les  applications  que  proposent  les 

surfaces web 2.0 facilitent de nouvelles façons de communiquer. L’une des spécificités de 

ces  dispositifs  numériques  étant  la  participation  de  plus  en  plus  forte  des  citoyens  à 

l’analyse  et  à  la  construction  de  l’actualité  politique.  De  fait,  en  tant  que  supports  

sophistiqués de régulation d’échanges instantanés, les plateformes numériques participent 

techniquement à la libération de la parole chez les utilisateurs.

L’un  des  symboles  de  cette  liberté  d’expression  en  ligne  est  sans  doute  l’usage 

répétitif de l’espace de commentaires sur le réseau Facebook en général et le forum Le 

Cameroun c’est le Cameroun en particulier.

De  manière  assez  exceptionnelle,  l’usage  de  cet  instrument  de  communication 

automatique semble devenue presque un devoir citoyen pour les abonnés qui voient en lui 

un moyen simple de dire ce qu’ils pensent sur les thèmes d’actualité de leur pays.

Dotés de nouvelles potentialités communicationnelles, les citoyens ne cachent plus 

leur émancipation politique à travers une participation quasi permanente aux discussions 

publiques via des espaces numériques indépendants des contraintes spatiales et temporelles 

et où le pouvoir de contrôle de l’Etat,  comme dans le cas du Cameroun, ne les atteint 

presque pas, du moins très peu par rapport aux médias traditionnels.

Figure 2: L’intérêt de faire une publication sur le forum

Au-delà de la question de régulation des communications en ligne, trop techniques à 

notre goût, c’est avant tout celle des usages des dispositifs web à des fins politiques qui  

nous intéressent. Sur ce point précisément, il est facile de constater que l’un des atouts des 

réseaux sociaux par rapport aux médias classiques est qu’ils regroupent des applications en 

ligne  fondées  sur  l’idéologie  participative  du  web 2.0  et  qui  permettent  la  création  et 

l’échange  de  contenu  généré  par  les  utilisateurs.  De  ce  fait,  l’option  «  commenter  » 

pourrait à lui seul résumer cette logique délibérative que l’on retrouve dans les forums de 

participation politique comme LCCLC.

De façon globale,  « commenter  » représente l’une des formes les plus explicites 

d’engagement  politique  via  la  toile.  Précisément,  cette  fonctionnalité  automatise  les 

mécanismes de production et diffusion des idées sur le forum LCCLC. Pratiquement, les 
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différents  membres  de  cet  espace  interactif  disposent  d’un  moyen  de  libération  des 

subjectivités à travers des textes qu’ils publient dans ces espaces.

Si  commenter  une  actualité  sur  le  forum  en  appelle  (en  principe)  à  un  effort 

intellectuel considérable, force est de reconnaitre la pratique massive de cette activité sur le 

site. Comme nous avons pu le constater lors de notre sondage, « commenter » fait partie 

des  usages  les  plus  récurrents  des  abonnés  de  la  plateforme «  Le  Cameroun  C’est  le 

Cameroun ».

Face  à  une  publication,  47%  des  enquêtés  font  «  généralement  »  le  choix  de 

commenter plutôt que de lire et passer (31,6%), ou encore liker (10%). C’est dire à quel 

point  les  forumistes  accordent  une  importance  capitale  à  cet  exercice  sans  doute 

déterminant dans leurs activités citoyennes de participation active aux débats publics.

Comme  l’écrivain  Boris  Bertolt  (29  ans),  la  plupart  des  membres  actifs  de  la 

plateforme LCCLC ont recours à la fonction « commenter » pour « apporter un plus » au 

débat.

« Lorsque je commente une publication c'est vraiment parce que j'estime que je peux 

apporter un plus par rapport à ce qui a déjà été dit dans les commentaires précédents. Les  

réactions sont tellement nombreuses qu'un commentaire sans originalité passerait presque 

inaperçu. C’est la raison pour laquelle je prends généralement la peine de lire ce que mes 

prédécesseurs ont eu à dire sur le sujet avant de commenter ».

De  l’avis  même  des  membres  du  forum  LCCLC,  en  déroulant  le  fil  des 

commentaires précédents, il est possible de constater que son opinion a déjà été révélée par 

quelqu’un d’autre.  Dans ce cas il  suffit  tout simplement de liker ce commentaire pour 

montrer à la personne qu’on partage son avis. Mais dans le cas contraire, la participation 

des  internautes  aux  débats  reste  marquée  par  la  publication  de  commentaires  qu’ils 

publient sur les posts.

Comme dans le cas du like, le succès d’un commentaire s’évalue lui-aussi à l’aune 

du nombre de commentaire ou de réactions qu’ils suscitent. Mais il s’agit avant tout d’une 

évaluation  davantage  quantitative  que  qualitative  dans  la  mesure  où  ce  comptage 

numérique  ne  prend  pas  en  compte  les  éléments  de  fond,  c'est-à-dire  la  pertinence  et 

l’originalité  des  idées  développées  par  les  internautes.  Dans  le  langage  spécifique 

d’internet, on parle justement de faire le buzz ou de crever la toile pour qualifier cette 

catégorie  de  publications  qui  donnent  lieu  à  une  quantité  suffisamment  importante  de 

commentaires.
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La valeur  politique de la  fonctionnalité  «  commenter  » ou « réactions » dans la 

structuration  des  débats  en  ligne  réside  en  ceci  que  cette  case  permet  justement  aux 

utilisateurs de traduire fidèlement leurs opinions par rapport à un débat précis.

C’est  un  exercice  particulièrement  laborieux  qui,  contrairement  à  l’application 

j’aime, oblige l’utilisateur non seulement à approuver ou pas les points de vue des autres, 

mais  surtout  à  justifier  ses  propres  prises  de  position,  à  argumenter,  ou  encore  à 

s’expliquer. L’application commenter passe ainsi pour l’outil par excellence de « précision 

» dans les débats en ligne. L’intégration de cette fonction dans le réseau Facebook traduit 

la volonté de ce dernier de promouvoir la liberté de pensée, la liberté de parole qui sont des  

éléments déterminants du débat publics.

Pour un citoyen lambda, le fait de commenter une actualité une publication dans un 

groupe  tel  que  LCCLC  marque  en  quelque  sorte  son  initiation  et  son  implication 

individuelle dans le débat public national. Le commentaire en ligne traduit de ce fait une 

forme d’existence réelle des internautes dans la sphère publique. En d’autres termes, en 

tant que citoyen, « commenter » devient ni plus ni moins qu’un synonyme d’« exister ».  

Car, l’inscription des personnes à ces lieux d’échanges en ligne vise justement à briser la 

barrière élitiste qui entoure l’espace public originel et empêche précisément « l’intrusion », 

ou encore une implication directe de personnes ordinaires dans les discussions sur le vivre-

ensemble.

Les réseaux sociaux, étant des espaces de communication publique accessibles par 

tous, jouent un rôle clé dans ce processus inédit de décloisonnement de l’espace public et 

dont le commentaire en ligne apparait comme étant l’une des formes les mieux abouties. 

Cela est encore plus perceptible si l’on prend en compte l’élément spatial, qui, quelques 

fois apparait comme un obstacle majeur, voire, un discriminant vis-à-vis des personnes 

géographiquement éloignées. Résidant au Canada, Valéry M., géomètre, en sait  un peu 

plus à ce sujet:

« Lorsque je commente ou publie une information c’est dans le but de rester aux 

contacts  de  la  vie  publique  au  Cameroun  malgré  les  milliers  de  kilomètres  qui  nous 

séparent.  Lorsque  ce  commentaire  suscite  de  nombreuses  réactions,  alors  je  me  sens 

quelque peu utile comme on dit.(…) Après mon départ du Cameroun il y a de cela quatre 

ans, je me suis rapidement intéressé à de nombreux groupes de discussions pour pouvoir 

justement  maintenir  ce  lien  avec  mon pays.  C’est  dans  ces  groupes  que  je  m’informe 

habituellement sur les affaires du pays et que je rencontre et discute avec d’autres frères à 

travers le monde! ».
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L’option commenter ouvre en effet la porte d’entrée au débat public à des acteurs 

non politisés à la base, mais dont le désir de participer aux échanges discursifs constituent 

la principale motivation d’usage de cette application. Mais comme nous allons le voir, le 

commentaire reste un exercice plus difficilement maitrisable dans le forum LCCLC.

I.2.2. Commenter: un exercice très peu maitrisé

Si  le  nombre  de  commentaires  représente  chez  certains  un  indice  objectif  de 

participation au débat public en ligne, leur contenu, à en croire les membres du forum Le 

Cameroun c’est le Cameroun, reste sujet à caution. En effet, de l’avis même des personnes 

interrogées, la qualité des commentaires constitue la principale faiblesse de ce forum. Une 

large majorité des intervenants ne cachent pas leur déception à ce sujet.

Comme en témoigne les résultats ci-après, 58,9% jugent la qualité des commentaires 

publiés sur  le  site  « moyennement satisfaisante »,  quand à peine 13% s’en estiment « 

entièrement satisfait »; c’est bien moins que les 19,4% de ceux qui se disent totalement 

déçus.

Figure 3: Qualité du débat sur le forum

Les raisons  de  cette  satisfaction  «  moyenne »  ne  manquent  pas.  Les  internautes 

accusent notamment l’absence d’argumentation, la diversion et les attaques personnelles 

auxquelles  se  livrent  très  souvent  certains  intervenants.  Landry K,  29 ans,  étudiant  en 

communication fait partie de cette dernière catégorie.

« Si parfois le débat est objectivement de très haute facture en termes de thématique 

à l’ordre du jour et des différentes opinions émises par les internautes, d’autres fois, le 

niveau des discussions vole vraiment très bas. C’est pourquoi le degré de satisfaction qui 

aurait pu être très élevé s’en trouve mitigé ».

Au-delà des thématiques d’actualité qui sont énoncées dans le groupe LCCLC, c’est 

davantage  la  construction  des  arguments  qui  pose  problème  selon  les  enquêtés.  Ces 

derniers  pour  la  plupart  déplorent  le  manque  de  culture  politique  d’une  part,  et  la 

méconnaissance  des  dossiers  que  trahissent  très  souvent  certaines  interventions  ou 

réactions d’internautes.

Précisément,  le  commentaire  médiatique  est  en  soi  un  exercice  particulièrement 

complexe, qui requiert des aptitudes intellectuelles spécifiques sur des sujets précis. Tout 

commentaire en appelle très souvent des éléments cognitifs indispensables à une analyse 

critique  pertinente  d’une  part,  mais  également  à  une  certaine  maîtrise  des  formes 
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d’expression et d’écriture de manière à rendre son texte digeste sur la forme et dans le 

fond.

C’est ce qui explique par ailleurs le choix d’une large majorité des membres actifs du 

forum (57,3%) de recourir à des formes scripturales du langage telles que les émoticônes 

afin de « mieux résumer leurs pensées » plutôt que d’écrire.

Figure 4: L’apport des émoticônes dans la manière de s’exprimer en ligne

Si la démarche du commentaire peut avoir été simplifiée du fait de la démocratisation 

des outils technologiques, de nombreux sondés s’étonnent presque de la « banalisation » de 

cette pratique savante sur le forum.

C’est la violence des propos qui est ici davantage pointée du doigt par la plupart des 

personnes interrogées comme #Le Rennois, 42 ans, chef d’entreprise.

« Les règles  simples de courtoisie  et  d'argumentation ne sont  pas respectées,  les 

thématiques ne sont pas respectées, ca va dans tous les sens et rares sont vraiment qui 

prennent  le  temps  de  lire,  d'écouter  les  autres  et  de  discuter  sur  les  idées  et  non  ses 

sentiments. Rares sont aussi ceux qui prennent du temps pour construire leur argumentaire. 

Dans ce contexte, difficile de démêler le vrai du faux, la bonne information de l'intox. Sans 

oublier qu'il n'y a personne pour modérer les échanges. C'est vraiment désagréable! ».

En  plus  de  la  discourtoisie,  les  sondés  déplorent  par  ailleurs  le  non  respect  des 

thèmes de débats.

Une absence de contrôle (comme c’est  le cas dans les médias classiques avec le 

modérateur) qui interpelle particulièrement Christophe De Gaulle, 54 ans, enseignant et 

poète.

« Très souvent, les débats vont dans tous les sens, et à la fin, personne ne se rappelle  

du sujet original du débat. Insultes, non respect des thèmes de débats, tribalisme primaire, 

avec des prostituées, et des images pornographiques...Quel est le confort intellectuel de 

toutes les interventions? (…) Il y a des débats dans ce forum qui contribuent à créer le 

débat,  à produire des idées. On a besoin de ce type de plateforme mais je crois qu'un 

recadrage s'impose. Il y a beaucoup trop de dérapages. Les idées émises par les uns et les 

autres  sont  bonnes  mais  elles  ne  sont  pas  souvent  assez  soutenues  par  de  véritables 

arguments. C’est absolument regrettable ».

S’il  est  une  pratique  qui  ne  demande  pas  autant  d’efforts  intellectuels  comme « 

commenter », mais dont le sens politique est tout aussi intact comme nous allons le voir, 

c’est celle qui consiste à « partager », à relayer les idées des autres.
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I.3. L’usage politique de « Partager »

De façon globale, le « partage » est un procédé propre aux plateformes numériques. 

Il consiste à relayer les messages émis par d’autres internautes de façon automatique sur 

l’ensemble de son réseau d’amis. Cela se fait automatiquement en utilisant précisément la 

fonction « partager » prévue sur l’interface Facebook. L’usage de « partager » par les 

internautes permet de vérifier les « vertus sociales », au sens de la « redistribution gratuite, 

qui caractérise le web 2.0.

Le recours au partage comme mécanisme de communication politique via les réseaux 

sociaux n’en demeure pas moins subjectif. Comme nous l’apprend également J. Jouët, via 

la fonctionnalité de partage « l’internaute opère ainsi une sélection de ce qui « mérite » 

d’être  rendu  public  en  contre-point  des  gatekeepers  traditionnels  et  diffuse  des  liens 

d’actualité,  de  différentes  sources,  dans  ses  réseaux  personnels.  Les  prescriptions 

personnelles sont autant de recommandations auprès des amis qui génèrent une lecture dite 

« sociale » des contenus numérique 64»

La  mention  «  partager  »  figure  parmi  les  grandes  innovations  qu’a  connues 

l’interface Facebook depuis sa création en 2004.

Absent  des premières  surfaces  technologiques,  notamment  dans leur  version web 

mobile, l’option « partager » a finalement été intégrée le 15 novembre 2012. Avant cette 

date, seuls les utilisateurs Facebook dans sa version web standard avaient la possibilité 

justement de relayer les contenus mis en ligne par d’autres membres du réseau.

Considérée  comme étant  l’équivalent  de  la  fonction  «  retweet  »  chez  Twiter,  la 

fonction « partager était demandée par les Facebookers durant de longues dates. Ce qui 

confirme  l’hypothèse  d’un  déterminisme  social  avancée  par  les  théoriciens  de  la 

sociopolitique  des  usages  tel  que  De  Certeau.  Lequel  postulat,  contrairement  au 

déterminisme technologique tel qu’élaboré par Karl Marx ou encore Marshall McLuhan, 

met essentiellement l’accent sur le caractère producteur du social dans la construction des 

pratiques de communication65.

I.3.1. La sensibilisation sur des questions sociétales

Même si elle reste très peu utilisée par les membres du forum Le Cameroun c’est le 

Cameroun  en  particulier,  la  fonctionnalité  partager  est  au  cœur  du  modèle  interactif 

proposé  par  les  réseaux  sociaux  en  général.  A  peine  2% des  personnes  ressources  se 

rappellent en effet s’être déjà livrées à cet exercice de communication qui permet à des 

utilisateurs d’assurer une plus large diffusion des idées. La mention « partager » constitue 
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une marque de l’interactivité qui caractérise la communication sur le web 2.0 que l’on 

qualifie encore à juste titre de web gratuit ou web de partage.

De fait, l’usage de la fonction « partager » par un membre du forum suppose que ce 

dernier suit  et  lit  les publications des autres membres du groupe de manière à pouvoir 

effectuer son choix, en fonction de ses convictions politiques. C’est parce qu’il semble 

convaincu du contenu de la publication qu’il voudra ensuite la partager avec son cercle 

d’amis. L’opinion (de tel ou tel autre) prend dès lors des sources de « bien » politique en  

l’occurrence que l’internaute souhaite évidemment partager gratuitement avec l’autre, et 

vice-versa.

La fonction « Partager » est  donc un indicateur d’interactivité.  Pratiquée sur une 

plateforme de débats virtuelle, elle démontre à suffisance que le forumiste ne se contente 

pas  seulement  de  diffuser  ses  propres  idées,  mais  qu’il  prête  également  attention  aux 

actions des autres.

« J’utilise la mention « partage » généralement lorsque la publication véhicule une 

information capitale qui, selon moi, devrait être portée a la connaissance des membres du 

forum, amis aussi, et même à ceux qui n’en font pas partie », souligne #lemadrilène l’un 

des intervenants.

Bien que l’usage de la mention partage soit destiné à favoriser le relai automatique 

des informations utiles, l’on note avant tout que cette pratique participe à la promotion des 

échanges ou des publications dans le forum. Si certains internautes disent « partager » 

parce qu’ils jugent de la pertinence du message posté ou qu’ils approuvent l'idée de l'auteur 

de la publication, d’autres comme Martin N. (libraire de 43 ans) redoutent en revanche les 

risques que pourrait avoir une telle pratique sur le plan politique.

«  Partager  c'est  assumer  publiquement  une  publication  ou  une  pensée  émise  par 

quelqu’un d'autre. C’est aussi une manière de soutenir celui qui fait le post. J'en profite à 

travers son post pour alerter d'autres membres du groupe. Il faut donc que la publication 

soit  suffisamment pertinente pour que je la partage car c'est  un engagement individuel 

suffisamment fort. Pour ma part je suis contre cette façon de faire il vaut mieux prendre 

soi-même le temps de dire ce qu’on pense, au moment où on le pense et être prêt à en 

assumer les conséquences. Cela me semble beaucoup plus responsable ».

Comme le rappelle fort opportunément Coralie Le Caroff, le partage est avant tout 

une activité en réseau, inscrite dans un dispositif de sociabilité. Ainsi, plusieurs enquêtés 

décrivent une activité que nous pourrions qualifier de « re-partage » sur le mur facebook de 

LCCLC, c’est-à-dire qu’ils relaient des liens déjà partagés par des membres de ce réseau.
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Parmi  les  internautes  dont  les  publications  sont  le  plus  sollicitées,  figurent  des 

personnes  connues  telles  que  Boris  Bertolt,  Mouhamadou Houmfa  ou  encore  Mathieu 

Youbi;  mais  aussi  des  internautes  anonymes  comme  Dit  Farabor  ou  encore  Mathieu 

Youmbi.

La  forte  réputation  de  ces  individus  au  sein  de  l’opinion  publique  joue  un  rôle 

essentiel dans l’activité de partage. Ce qui nous amène au constat selon lequel les mobiles 

des pratiques de partage sont profondément liés à l’activité des membres du réseau et à 

l’identité de celui dont on partage l’information.

Ainsi, les auteurs mettent en évidence l’importance du paramètre de confiance et de 

proximité avec la personne dont on va partager le lien. Les individus relaient davantage de 

liens d’actualité qui renvoient vers des contenus auxquels ils s’associent, qu’ils valident et 

souhaitent diffuser à leurs réseaux personnels.

Plusieurs individus mentionnent le réflexe qu’ils ont à partager des actualités. C’est 

selon eux le « niveau minimal » d’engagement en tant que citoyens. Ils ne sont donc pas 

dans un total évitement du politique, bien au contraire, le partage dans ce cas joue un rôle  

politique stratégique.

Cela vient nuancer la radicalité des résultats de Franck Babeau, qui comparant la 

participation politique des citoyens « ordinaires » sur Facebook et Youtube aboutit à la 

conclusion  selon  laquelle  le  réseau  social  de  Mark  Zuckerberg  ne  serait  pas  le  lieu 

privilégié  de  diffusion d’idées  politiques,  encore  moins  un espace de débats  publics  « 

contradictoires ».

F. Babeau explique sa thèse par le fait que « (…) les opinions politiques partagées 

sur Facebook peuvent être rattachées à une personne, et visibles par les « contacts » de cet 

individu.  Parler  politique  sur  Facebook  revient  donc  à  rendre  publiques  ses  opinions» 

auprès des proches66.

Cet évitement du politique sur Facebook fait que les seuls individus qui consentent 

finalement  à  parler  de  politique  ou  des  affaires  d’intérêts  publics  sur  cette  plateforme 

ouverte  «  ont  pour  point  commun  d’être  des  militants  ou  des  sympathisants  dont 

l’attachement politique est connu de tous67 ».

Les  résultats  de  notre  enquête  nous  permettent  en  effet  de  comprendre  que  les 

individus, qu’ils soient politisés ou non, partagent une actualité politique avant tout parce 

qu’ils la jugent opportunes pour la communauté.

Celui qui partage une information ou idée la crédibilise et s’engage publiquement à 

en assumer les conséquences en termes de critiques. Contrairement à ce premier constat,  
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l’usage de « partager » peut aussi  être  motivé par  le  désir  de contrarier  l’autre,  de se 

distinguer par rapport au contenu de sa publication ou de lui-même en tant que personne.

I.3.2. Le désaveu

« Je partage seulement »; « Pris sur un mur »; « À chacun d’en juger »; « Allons  

seulement… »; « Je n’ai rien dit ooohh! », sont autant de formules employées par des 

membres du forum LCCLC pour accompagner des textes qu’ils partagent. Le choix de ces 

multiples énoncés qui font office de titrailles aux posts qu’ils relaient n’est certainement 

pas anodin. Il traduit une volonté stratégique des partageurs de prendre leurs distances par 

rapport au contenu de la publication qu’ils relaient. Autrement dit, ils ne se reconnaissent 

pas dans ce qui y est dit, et ne voudraient en aucun cas, servir de bouc émissaire dans un 

espace de discussions où chaque post, chaque idée, chaque « statut » porté à l’attention de 

la communauté génère automatiquement des retours agréables ou désobligeants.

De ce fait, « partager » loin d’être un acte de cautionnement moral passe pour un acte 

de déresponsabilisation ou de désaveu. Au cours de notre enquête, il nous a été donné de 

constater  que certaines  informations  faisaient  l’objet  d’un important  relai  sur  le  forum 

malgré leur qualité douteuse. L’annonce de la fausse mort de l’ancien footballeur Zacharie 

Noah par la  Cameroon Radio and television (CRTV) a par  exemple été abondamment 

reprise par les membres du forum.: «Malade depuis quelque temps, l’ancien footballeur 

Zacharie Noah, père de Yannick Noah, est décédé ce matin à Yaoundé», avait écrit  la 

CRTV sur son compte Twiter avant que la nouvelle ne soit finalement démentie par voie 

de presse.68

Dominique Cardon insiste sur la notion d’ « intérêt public » qui justifie la décision 

d’un internaute de partager ou pas une information sur les réseaux sociaux.

Selon D. Cardon « c’est donc la lecture par les internautes et leur décision de lier et  

de faire  circuler  cette  prise  de parole  plutôt  que celle-là,  c’est  à  dire  la  réception,  qui 

désigne aux autres les propos dignes d’être reconnus comme ayant un caractère public et 

partageable69 ».

Si tel est le cas, le partage d’une information dont on connait d’avance l’inexactitude 

serait une pratique proprement imprévisible, en marge des codes qui encadrent tout acte de 

communication médiatisée.

Dans  l’exemple  sus-évoqué,  il  apparait  que  la  décision de récupérer  cette  fausse 

information pour en faire un objet de partage sur le forum n’obéit pas au premier plan à des 
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visées  informatives.  Sinon  comment  justifier  la  circulation  de  cette  capture  d’écran, 

plusieurs jours après que le démenti formel a été commis?

A travers  cette  obstination,  se  dégage  une  volonté  de  dénigrement.  Au-delà  des 

commentaires désobligeants qui ont accompagnés ces partages, les intervenants ont fait 

montre d’un acharnement inédit vis-à-vis des responsables de la CRTV, coupables selon 

eux de « laxisme ».

Au  demeurant,  nous  nous  rendons  bien  compte  que  sur  Facebook,  les  logiques 

d’exposition de soi  et  les logiques relationnelles sont également  enchâssées.  Les outils 

disponibles  sur  les  interfaces  des  réseaux  sociaux  invitent  les  membres  internautes  à 

interagir en permanence et à débattre de façon presque automatique autour des questions 

d’actualité.

Dès lors, les contenus publiés (posts, photos de soi, vidéos) servent finalement de 

prétexte  d’interaction  entre  les  internautes.  Cette  dernière  peut  se  manifester  à  travers 

l’usage des fonctionnalités « commenter », « J’aime », ou « partages ». La construction de 

l’image de soi passe alors par le regard d’autrui qui devient un évaluateur de l’action. 

Comme le note Jean-Claude Kaufmann: « Le moi n’est personne sans les autres (y compris 

sous une forme virtuelle.  Il  n’est  rien sans les univers de signification dans lesquels il  

s’inscrit70 ».

III- Usages politiques de l’information sur le forum LCCLC

Les travaux sur l’usage des réseaux sociaux, et spécifiquement de Facebook, à des 

fins informationnelles, sont quasi inexistants au Cameroun. Les résultats qui proviennent 

essentiellement  d’enquêtes  étrangères  permettent  néanmoins  de  dégager  des  tendances 

générales sur cette question.

Une enquête conduite  en juin 2016 sur 26 pays par  l’Institut  Reuters d’étude en 

journalisme de l’université d’Oxford au Royaume-Uni permet d’avoir une idée sur la place 

occupée par l’actualité dans l’éventail des usages de Facebook. Celle-ci atteste à la fois 

l’émergence de pratiques de consommation d’actualité sur Facebook mais également la 

prégnance  des  usages  politiques  de  l’information  sur  les  plateformes  numériques  en 

général.

Même si elle n’intègre pas le Cameroun, l’étude révèle par exemple que la majorité 

(51%) des 50 000 personnes interrogées à travers le monde utilise désormais les réseaux 

sociaux pour connaitre les faits d’actualité. Et pour 12% d’entre eux, c’est cette source qui 

en est  même la  première.  Un taux qui  atteint  les  28% chez les  18-24 ans.  Dans cette 
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catégorie  d’âge,  et  pour  la  première  fois  les  réseaux  sociaux  supplantent  la  télévision 

(24%) comme source prioritaire de quête de l’information.

Cette consécration des réseaux sociaux comme principale canal d’accès à l’actualité 

fait un grand gagnant: Facebook. Selon l’enquête Reuters, le réseau social est utilisé à des 

fins informationnelles par 44% des répondants. C’est plus de deux fois plus que Youtube 

(19%) et quatre fois plus que Twiter (10%). C’est justement parce que l’étude de Reuters 

ne prend pas en compte le Cameroun que nous avons voulu vérifier ces conclusions à 

l’aune des réalités locales.  A cet effet,  nous avons posé aux internautes la question de 

savoir les raisons pour lesquelles ils s’étaient inscrits sur le réseau social Facebook. Le 

tableau ci-après résume leurs réponses.

Figure 5: La valeur informationnelle de Facebook au Cameroun

Comme on peut  le  voir  sur  ce  schéma,  pour  40% de personnes  que nous avons 

interrogées, Facebook constitue un « canal privilégié d’information », et à moins de 10% 

d’entre  eux  l’appréhendent  encore  comme  un  outil  de  distraction.  Les  possibilités  de 

production et de partage offertes par ce réseau sont autant de moyens d’élargissement de la 

surface de consommation des contenus informatifs.

À l’instar de la plupart des internautes, Arbogaste L., (juriste, 27 ans) approuve en 

effet la valeur informationnelle des réseaux sociaux en général, et en particulier celle de 

Facebook.  Ce  dernier  présente  selon  lui  de  nombreux  avantages  sociotechniques 

comparativement aux médias traditionnels.

«  Facebook  est  un  média  de  masse  qui  permet  la  circulation  rapide  et  brute  de 

l'information. L'information est instantanée, plus rapide que dans les agences de presse. En 

plus  on peut  la  suivre  en  tout  lieu  sans  contrainte  (hormis  la  connexion).  Les  médias 

conventionnels comme la télévision nécessitent une présence du téléspectateur devant son 

poste télé pour pouvoir avoir l'info en images. Avec Facebook, toutes ces contraintes ont 

été levées.

Dès lors, il nous est nécessaire d’étudier les modalités d’accès et de consultation de 

l’information sur le forum Facebook de « Le Cameroun c’est le Cameroun ».

II.1. LCCLC: un espace d’information plus ouvert

Les fonctions d’information et  de promotion des idées déterminent largement  les 

usages du forum Le Cameroun c’est le Cameroun. Rappelons qu’en politique, comme dans 

bien d’autres domaines de la vie publique, l’information est une denrée capitale à la prise 

de décision. Elle est encore plus déterminante pour les membres du forum qui comme nous 
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l’avons vu plus haut sont appelés à débattre en permanence sur les décisions des dirigeants. 

L’information est un outil précieux expression publique et de prise de décision politique. 

Comme le rappelle justement Mélanie Verville, l’information permet « d’agir » et de « 

faire agir 71».

Figure 5: Les motifs d’inscription sur le forum

Pour de nombreux internautes que nous avons interviewés, en plus de la « simple » 

discussion sur l’actualité, la visée informationnelle représente un élément essentiel dans 

leur décision de s’inscrire sur la plateforme LCCLC. Des gens y lisent, voient et entendent 

des informations qui influencent leurs connaissances, leurs attitudes, leurs opinions et leur 

participation politique.

Mais  à  quoi  renvoie  précisément  le  terme  information  pour  les  pratiquants  des 

réseaux sociaux? Quelle différence peut-il y avoir entre l’« information web » - pourrait-on 

dire - et « l’information médiatique » communément appelée « news »? Quel est le rôle des 

fonctionnalités web dans la production et la diffusion de l’information en ligne? Enfin, en 

quoi est-ce l’information web détermine la participation politique des internautes sur ce 

site? C’est à ce questionnement de fond que nous allons tenter d’apporter des réponses 

dans cette autre section de notre travail de recherche.

II.1.1 LCCLC: un dispositif d’information au sens large

Si le désir d’informer ne constitue pas la principale raison de création du forum Le 

Cameroun c’est le Cameroun, il apparait très clairement aujourd’hui que l’usage de cette 

plateforme a largement dépassé le cadre de son ambition première. Le réseau sert de plus 

en plus de  support  d’informations pour  une grande partie  de ses  membres.  De fait,  le 

groupe tire sa renommée de plus en plus importante du réseau Facebook dans la diffusion 

et la publicisation des informations.

Au fait, comment comprendre ce penchant fort des citoyens pour les informations 

diffusées à travers les réseaux sociaux dans un environnement socio-médiatique pourtant 

marqué par une abondance de médias classiques publics et privés?

La réponse à cette question nous est précisément apportée par Coralie Le Caroff: « 

les  individus  n’associent  pas  le  terme  «  information  »  à  ce  qui  relève  strictement  de 

l’actualité (« news »), mais plutôt à l’agrégat d’une multitude de thématiques qui couvrent 

aussi bien les intérêts et les évènements personnels de leur réseau que ce qui relève de la 

production médiatique72 ».
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De fait,  le partage des données dans les réseaux interpersonnels élargit  le spectre 

thématique  des  contenus  informationnels  auxquels  sont  exposés  les  individus  et  leur 

définition de l’information s’en trouve affectée. Elle n’est plus restreinte à celle qui figure 

dans les agendas médiatiques, mais s’agrémente des publications déposées sur les pages de 

leurs amis. Sur le réseau Facebook, l’actualité est insérée dans un ensemble d’information 

plus vaste et hétérogène.

Il y va par exemple des publications portant sur la vie privée des individus, (goûts 

gastronomiques, hobbies, blagues, situations familiales, etc) et dans une certaine mesure 

leurs préoccupations politiques.

Fabien  Granjon  relève  également  cette  hybridation  en  ligne,  tant  au  niveau  des 

contenus  publiés  qui  peuvent  être  d’ordre  privé  ou  public,  qu’au  niveau  des  publics 

auxquels ils s’adressent. « S’agissant des dispositifs relationnels du web 2.0 et des espaces 

de  visibilité  qu’ils  dessinent,  ce  qui  semble  central  tient  au  fait  qu’ils  permettent  la 

production d’énoncés mêlant signes de soi (humeurs, appétences, actions familières, etc.) 

et informations plus détachées du sujet, c'est-à-dire de portée plus générale73 ».

Partant  de  cette  conception  large  du  mot  «  information  »,  mais  surtout  des 

explications  de  Fabien  Granjon,  l’on  comprend  mieux  cette  analyse  de  l’information 

d’André (20 ans, soldat), dans laquelle ce dernier, au-delà de ce qu’on pourrait qualifier de 

« news » ou nouvelles au sens médiatique, intègre par ailleurs les nouvelles provenant des 

proches:

« Facebook me permet d’écouter ce que pensent les autres (…) je peux prendre des 

nouvelles de mes proches, de mes amis, de ma famille, savoir si tel s’est marié, quand est-

ce que tel autre célèbrera son anniversaire, quel est son humeur du jour (…) toutes ces 

petites  choses  qui  sont  à  mon avis  essentielles,  mais  qu’on ne pourrait  jamais  obtenir 

directement en suivant les médias traditionnels ».

Cette large acception de l’information est inscrite dans le dispositif qui n’opère pas 

de  distinction  entre  les  différents  types  de  contenus  et  de  producteurs.  Sur  le  plan 

technique, l’expression profane est équivalente de la production experte et professionnelle.

II.1.2 LCCLC: Un réseau d’information sur l’actualité sociopolitique

Le chiffre n’est certes pas très énorme, mais il est particulièrement porteur de sens: 

21% des internautes sondés considèrent la plateforme LCCLC comme étant leur principal 

canal d’accès à l’actualité au Cameroun. L’usage des réseaux sociaux en général et du 

forum LCCLC comme source d’information n’est  pas une simple vue de l’esprit.  Pour 
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vérifier ce qui était jusqu’alors une simple hypothèse, au cours de notre sondage, nous 

avons demandé aux gens qu’elle est le sujet qui aura le plus retenu leur attention dans le 

groupe.

Sans surprise, c’est le « problème anglophone », l’un des sujets phares de l’actualité 

durant notre période de recherche, qui revient dans 71% de réponses. Le tableau suivant est 

édifiant à ce propos:

Figure 6: Les sujets d’actualité en débat durant notre enquête

L’explication principale de ce choix étant, comme nous l’indiquent de nombreuses 

sources, que « les réseaux sociaux, contrairement aux médias classiques, ont permis de 

montrer au public certaines réalités que les autorités voudraient taire». De toute évidence, 

la  forte  présence  des  internautes  dans  cet  espace  numérique  ne  consiste  donc  plus 

simplement à ces activités chronophages, comme ce fut le cas par le passé, mais à une 

collecte de données d’actualité utiles à la participation au débat public. Tel est par exemple 

le cas d’Aubin Stève M., 28 ans, journaliste:

« Facebook étant un réseau social compatible avec l'effet de mondialisation, il me 

permet  de  m'ouvrir  au  monde  et  de  m'informer  plus  rapidement  que  via  les  médias 

traditionnels. La particularité du site Le Cameroun c’est le Cameroun c’est qu’il me permet 

précisément d’être au parfum de ce qui se passe dans mon pays de façon rapide et quelque 

soit le moment. Dès lors que je suis connecté, je suis informé ».

Le récit de certains interviewés comme, Ebénézer L., entrepreneur de 38 ans, permet 

de  mieux  saisir  la  dimension  informationnelle  du  forum  ainsi  que  l’intérêt  que  les 

internautes lui accordent par rapport à des médias officiels.

« Écouter le journal de 13h ou je ne sais pas moi quelle autre édition d’information 

de la CRTV ne sert simplement à faire la part des choses entre ce que j’ai pu lire sur le 

forum [LCCLC] et ce qu’en pense le gouvernement. Tout ce qui est dit sur le groupe n’est 

forcément pas avéré. Il vaut parfois mieux écouter ce qui est officieux mais également ne 

pas oublier de connaitre ce qui est officiel. Sinon on est manipulé par un camp comme par 

l’autre ».

Le forum apparait comme un vaste réseau de partage des nouvelles sociopolitiques 

entre abonnés. Cet usage du groupe LCCLC en particulier et des plateformes numériques 

en général à  des fins d’informations est  éminemment stratégique.  En ceci qu’elles (les 

plateformes  numériques)  constituent  une  alternative  aux  canons  hégémoniques 

d’information (journaux, radio, télévision). Les professionnels de médias hésitent de moins 
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en moins à  exploiter  les nouvelles  en circulation sur les  réseaux sociaux,  ou encore à 

reprendre sous forme de citations les échanges entre les internautes.

Même  sur  des  plateaux  de  débats  radiotélévisés,  il  est  fréquent  de  voir  des 

journalistes reprendre les messages des internautes, quand ce n’est pas le public qui utilise 

ce canal moderne de communication pour « réagir » en direct à l’émission. Il  s’agit  à 

présent d’expliquer cette concurrence des réseaux sociaux vis-à-vis des médias classiques.

II.2. La concurrence avec les médias classiques

La problématique de la gestion de l’actualité à l’ère des réseaux sociaux a donné lieu 

à une concurrence effrénée entre les réseaux sociaux et les médias conventionnels. A tel 

enseigne que certains usages des fonctionnalités web obéissent justement à cette volonté 

des  internautes  de  s’échapper  de  l’hégémonie  des  médias  conventionnels  dans  la 

production et le partage des informations médiatiques. Pour ce faire plusieurs pratiques ont 

vu  le  jour  au  rang  desquels  le  journalisme citoyen  ou  journalisme  participatif  (1)  qui 

constitue à  ce jour  l’un des principaux facteurs  de la  remise en cause du pouvoir  des 

médias anciens (2) à l’aune du web social.

II.2.1. La pratique du journalisme citoyen

Même s’ils ne se substituent pas totalement aux journalistes professionnels, l’apport 

des  internautes  dans  la  production  de  l’information  à  l’ère  du  web  2.0  est  assez 

remarquable. Au fur et à mesure que l’accès à la toile se démocratise, les internautes se 

voient en effet propulsés au rang de producteurs et diffuseur de l’information.

L’actualité  qui  émane  des  sites  communautaires  est  l’œuvre  de  personnes  très 

souvent non aguerries dans les mécanismes de collecte, de traitement et de diffusion des 

informations médiatiques. Rappelons que 40% des interviewés disent par exemple s’être 

inscrits  sur  Facebook pour « s’informer sur  des questions d’actualité  ».  Pour le  même 

motif, près de 21% d’entre eux se sont spécialement abonnés au groupe de débats citoyen 

Le Cameroun c’est le Cameroun.

Autrefois réduite au statut (ingrat pour certains) de consommateur de l’information 

médiatique,  le  public occupe désormais aussi  une place de choix dans le  processus de 

production et de diffusion de l’information médiatique.

A  l’ère  des  réseaux  sociaux,  n’importe  quel  citoyen  (politique  ou  non)  peut 

s’improviser journaliste ou presque et voir son produit faire le tour de la planète en un seul 

clic  grâce  à  la  magie  du  réseau  internet.  C’est  du  moins  le  constat  auquel  aboutit  le 

journaliste américain Dan Gillmor dans son ouvrage « We the media », que l’on pourrait  
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traduire  par  («  Les  médias  c’est  nous  »),  livre  dans  lequel  il  fait  le  constat  d’une  « 

autonomisation » de plus en plus visible des personnes dans le processus de dissémination 

de l’actualité, des croyances, des idées, ou encore de témoignages afin d’influencer les 

manières de penser de ceux qui les reçoivent74.

Précisément, c’est cette forme de liberté qu’ont les citoyens dans la production et la 

diffusion  des  «  informations  »  à  l’aune  du  web  social,  indépendamment  des  médias 

classiques, que Shayne Bowman et Chris Willis ont baptisée « le journalisme participatif » 

ou journalisme citoyen ». Autrement dit le journalisme participatif selon ces deux auteurs 

c’est  «  l’action  des  citoyens  jouant  le  rôle  actif  dans  le  processus  de  récupération, 

reportage, analyse et dissémination de l’actualité et de l’information75 » à travers des sites 

interactifs pris comme adjuvant technique. Pour certains internautes, l’engouement vis-à-

vis des forums numériques au mépris des médias traditionnels s’explique principalement 

par  le  fait  qu’ils  représentent  des  «  réseaux  de  communication  très  puissants  »,  mais 

également  parce qu’ils  sont  «  plus accessibles  » et  donc moins  exclusifs  vis-à-vis  des 

différents publics..

Figure 7: L’apport des forums par rapport aux médias classiques

Ainsi, « en offrant des plateformes techniques accessibles à tous, les blogs et les 

réseaux sociaux autorisent ce que nous appelons le journalisme citoyen. Par ce biais, les 

internautes peuvent tous passer du statut de lecteur à celui de rédacteur, de commentateur 

des événements. Position éminemment satisfaisante76», souligne Florence Devouard.

Partant de cette base hypothétique, nous avons voulu avoir les avis des usagers du 

forum « Le Cameroun c’est le Cameroun » à ce sujet. Les résultats démontrent à suffisance 

que l’usage du forum à des fins d’information est une pratique assez répandue. De l’avis 

même des sondés, le forum LCCLC est devenu un dispositif d’information important dans 

notre pays. Si les plateformes numériques surclassent les médias hégémoniques dans la 

diffusion  grâce  à  leur  rapidité  dans  la  l’information,  cela  est  en  partie  dû,  selon  Nic 

Newman,  à  «  la  montée  en  puissance  du  Smartphone  qui  va  de  pair  avec  celle  des 

plateformes de distribution. L’information arrive aux mobinautes (internautes connectés 

par mobiles) par le flux des réseaux sociaux, leurs alertes et notifications77 ».

De façon inédite, le développement de ces « téléphones intelligents » ouvre la voie à 

de nouvelles  d’expression individuelles  et  collectives particulièrement  avantageuse,  par 

rapport  aux médias  anciens.  Pour  connaitre  les  faits  d’actualité,  les  jeunes  générations 

n’hésitent pas à utiliser les dispositifs sociotechniques innovants au détriment des formes 
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de participation et de lieux plus traditionnels (partis politiques, meeting, marches, studios 

radio,  plateaux  de  télévision…)  dédiés  aux  propositions  de  solutions  aux  politiques 

publiques. Les entretiens confirment cette préférence des outils électroniques par le public.

Dans la  pratique,  l’on se rend bien compte qu’à l’aune du web 2.0,  prendre des 

photos et des vidéos avec son téléphone portable et les envoyer aux quatre coins du monde 

ou encore rédiger une pétition (quelle qu’elle soit) et la « partager » via le réseau internet 

n’a jamais été aussi facile et exaltant.

De  fait,  les  plateformes  web  2.0  passent  progressivement  pour  de  véritables 

challengers  aux médias  classiques  dans  le  processus  de  sélection,  de  production  et  de 

publication  de  l’actualité.  C’est  cette  défiance  des  réseaux  sociaux  envers  les  médias 

traditionnels que nous nous efforçons de comprendre dans les lignes qui suivent.

II.2.2. Une remise en cause de l’hégémonie des médias classiques

Prise  dans  sa  globalité,  la  presse  a  toujours  été  considérée  comme  étant  «  le 

quatrième pouvoir  »,  notamment  dans  les  systèmes  politiques  démocratiques.  Ceci,  en 

raison  de  son  rôle  essentiellement  critique  vis-à-vis  des  gestionnaires  des  affaires 

publiques. Cependant, cette culture hégémonique des médias traditionnels a toujours fait 

l’objet de nombreuses critiques. Comme nous l’apprennent Dominique Cardon et Fabien 

Granjon,  le  développement  de  vastes  conglomérats  de  médias  professionnels  qui  s’est 

accéléré tout au long du XXe siècle n’a cessé « de susciter des inquiétudes et d’encourager 

l’avènement d’une production alternative d’informations qui se voulait en opposition, ou 

en marge, de ce qui était diffusé par les médias dominants78 ».

L’histoire des médias modernes – la presse écrite, le cinéma, la radio et la télévision 

– est donc, selon ces auteurs, inséparable de celle des critiques qui l’ont accompagnée en 

cherchant à produire d’autres manières d’informer.

De ce point de vue, l’avènement du web 2.0 constituent pour beaucoup un début de 

réponses à ces critiques. A tel enseigne que des théoriciens comme Thierry Crouzet voient 

en  les  réseaux sociaux l’incarnation  d’un «  cinquième pouvoir  »  au-dessus  des  autres 

pouvoirs en particulier celui des médias classiques.

A ce propos, Dominique Cardon emploie le néologisme « médiactivisme79 » pour 

désigner  ces  mobilisations  sociales  progressistes  qui  ont  toujours  orienté  leur  action 

collective vers  la  critique des médias  dominants  et/ou la  mise en œuvre de dispositifs 

alternatifs de production d’information.
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Au Cameroun, l’on constate de manière assez frappante une tendance de plus en plus 

forte d’usage des réseaux sociaux comme outil de production de l’information comme nous 

l’avons vu plus haut, mais surtout comme un support d’information alternatif aux médias 

professionnels.  Aussi,  cette  pratique d’usage des plateformes numériques à des fins de 

production de l’actualité est-elle facilitée par la forte progression du taux de pénétration 

d’internet au Cameroun ainsi que celle du réseau Facebook en particulier.

En effet, 34% des personnes interrogées estiment que les réseaux sociaux sont de 

plus en plus accessibles dans notre pays par rapport aux médias hégémoniques, et 46% 

d’entre eux les perçoivent comme étant des « moyens de communication très puissants ».  

Au  même  moment,  seulement  17,6%  des  internautes  jugent  «  encore  »  crédibles  les 

informations diffusées par les médias professionnels.

A  l’instar  de  #Asm,  certaines  personnes  interrogées  justifient  ces  usages  des 

plateformes numériques à des fins informationnelles par l’ouverture.

« Les forums numériques ont un impact plus importants que les médias traditionnels.  

Ils  dament  totalement  le  pion  aux  médias  classiques  (…)  Les  principaux  apports  des 

forums numériques par rapport aux médias traditionnels sont à mon avis, l’accessibilité et 

le fait qu’elles rapprochent dirigeants et peuple. Ces franges particulières et au demeurant 

distinctes  de  la  nation s’y  retrouvent  sans  trop  de  formalisme et  discutent  de  manière 

presque toujours décomplexée sur des problématiques souvent très sensibles ».

La modicité des coûts d’accès aux sites interactifs et l’interactivité passent aussi pour 

des  atouts  importants  de  cette  progression  des  réseaux  sociaux  en  tant  que  support 

d’actualité:

« Non seulement ces forums sont accessibles parce qu'il  suffit  de se connecter à 

internet, et aujourd'hui avec 100 fcfa c'est possible, mais il y a aussi un élément qui fait de 

ce type de forums une plateforme propice au débat,  c'est l'interactivité.  Sur les forums 

numériques, l'échange se fait en direct. Pas besoin d'attendre longtemps pour avoir une 

réponse à sa préoccupation.

De nombreux internautes comme Florian P. ne cachent pas leur manque de confiance 

vis-à-vis des médias classiques:

«  Les  forums  numériques  abordent  les  sujets  et  débats  publics  d'un  autre  angle 

différemment  aux  médias  traditionnels.  Ces  derniers  pour  la  plus  part  ont  une  ligne 

éditoriale  qu’ils  doivent  respecter  vaille  que  vaille  (…)  Étant  donné  que  les  médias 

traditionnels sont de plus en plus politisés, alors un forum citoyen comme LCCLC permet 

à  tous  d'avoir  plus  facilement  accès  aux informations  brute.  C’est  tout  bénef  pour  les 
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populations qui, je le rappelle, mérite de savoir la vérité sur ce qui se passe dans leur pays 

».

Le succès des réseaux sociaux dans le processus d’information s’explique par ailleurs 

par le crédit que certains abonnés semblent accorder aux données qui y sont diffusées au 

détriment de ce qui est dit dans les médias classiques en général et les entreprises de presse  

publiques.  Ces  dernières  sont  victimes  de  leur  proximité  supposée  ou  réelle  avec  les 

autorités.

Comme, Sidmond, (42 ans, instituteur) beaucoup ont une opinion défavorable vis-à-

vis des médias classiques.

« Je pense que les réseaux sociaux sont plus accessibles et plus crédibles que les 

médias actuels que je trouve muselés par des conflits d'intérêts et autres pressions de toute 

sorte. Du coup, je préfère aller sur les réseaux sociaux qui, eux, permettent à monsieur tout 

le monde de connaitre les nouvelles du pays et en fonction de ça pouvoir se faire sa petite 

idée sur la gestion du pays. Les médias classiques pour moi sont très sélectifs, même s'il  

faut le reconnaître, les choses commencent peu à peu à changer au Cameroun ».

Ce n’est un fait anodin si le réseau social qualifie son répertoire de nouvelles de fil « 

d’actualités  ».  Par  cette  terminologie,  Facebook  conforte  l’idée  de  son  passage  d’une 

structure de divertissement à un média à part entière au même titre que la télévision, la 

radio, les journaux.

Conclusion

Au demeurant, il s’agissait de questionner la dimension sociopolitique des dispositifs 

techniques  du  web social.  Ainsi,  nous  avons  pu  constater  dans  un  premier  temps  que 

l’usage des fonctionnalités web obéit de moins en moins à une logique chronophagique 

qu’à  un  engagement  volontaire  des  internautes  dans  le  débat  politique.  Le  dispositif 

technique  des  plateformes  de  discussions  publiques  participe  à  la  mise  en  scène  des 

subjectivités de ses membres à travers une analyse automatisée des contenus web, une 

diffusion rapide et élargie des idées, une critique permanente des politiques publiques, la 

mise en visibilité des utilisateurs etc.

Cette  «  inter-subjectivation  technique  »  repose  particulièrement  sur  les  usages  « 

détournés » des fonctionnalités telles que « j’aime », « commenter », « partager » de leur 

fonction ludique originelle pour en faire des éléments techniques de valorisation du débat 

politique sur la toile. Ce constat s’explique par le fait que les applications que l’on retrouve 

sur des surfaces numériques participent à la construction d’une forme de dialectique entre 
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ceux qui les emploient. Elles constituent autant de possibilités d’échanges contradictoires 

(l’approbation-la contradiction; gratification-invective; soutien-désaveu, etc.) et permettent 

d’entretenir en un clic des affrontements idéologiques et politiques entre les internautes.

Romain  Badouard  n’a  pas  tort  lorsqu’il  écrit  que  «  j’aime »,  «  commenter  »,  « 

partager » etc. sont autant d’ « applications qui permettent d’agir entre internautes, (…) Le 

design de ces applications produit des effets directs sur la dynamique des échanges. Par 

exemple,  un  fil  de  discussion  qui  organise  la  publication  des  messages  de  manière 

chronologique (les messages les plus anciens apparaissant dans ce cas en premier) incitera 

les internautes à prendre connaissance de l’ensemble des messages postés par les autres 

participants, alors qu’une organisation antéchronologique (les messages les plus récents 

apparaissant alors en premier) favorisera une réponse aux derniers messages postés80 ».

D’où  l’intérêt  scientifique  qui  était  le  nôtre  dans  cette  partie  d’analyser  le  sens 

politique que l’on accorde à ces différents outils techniques, dont l’usage, comme nous 

l’avons vu à travers les témoignages des membres du forum LCCLC, est tout sauf banal.

Dans  la  mesure  où  leur  pratique  induit  une  «  hiérarchisation  des  données  »  qui 

favorise la mise en visibilité des opinions et des personnes dans le débat public.

Car,  comme  l’explique  Dominique  Cardon:  «  C’est  le  travail  effectué  par  les 

internautes pour lier les propos et leur conférer de la notoriété qui produit cette forme de 

visibilité particulière dans laquelle les propos « légitimes » sont ceux qui apparaissent « en 

haut  »  des  hiérarchies  (des  moteurs  de  recherche,  des  classement  des  blogs,  des  fils 

d’actualité des portails d’information, des agrégateurs de news, etc.). Les prises de parole 

qui restent collées « en bas » de cette hiérarchie, non liées, donc pas ou à peine vues, ne 

reçoivent pas le même caractère public81».

Dans un second temps, nous avons pu constater le rôle crucial de l’information dans 

la promotion du débat en ligne. Etablissant la distinction entre l’information médiatique et 

l’information web, nous avons remarqué l’importance de cette seconde catégorie dans le 

choix des citoyens à s’orienter vers les forums de débats tels que LCCLC, au détriment des 

médias classiques dont la fiabilité et les contraintes techniques suscitent de plus en plus le 

rejet  auprès  du  public.  La  conséquence  de  ce  délaissement  progressif  des  médias 

traditionnels étant  l’autonomisation des citoyens dans le  processus de production et  de 

diffusion de l’actualité.

Par la pratique du journalisme citoyen, l’on a pu constater que c’est la puissance des 

médias classiques en tant que « quatrième pouvoir » qui se retrouve ainsi contestée à cause 

de l’érection fulgurante des réseaux en support préférentiel de production, de diffusion et 
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d’analyse  de  l’actualité.  C’est  à  ce  titre  que  le  forum LCCLC se  trouve  constituer  la 

principale  source  d’informations  pour  de  nombreuses  personnes  interviewées. 

L’information  étant,  comme  nous  l’avons  vu,  une  nécessité  à  tout  engagement 

sociopolitique, c’est cette « information web » qui permet aux membres du groupe public 

LCCLC de se constituer pleinement en acteur du débat public.
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CHAPITRE II: LCCLC: UN OUTIL DE CONSTRUCTION 
DES LIENS SOCIAUX

Dans la littérature sur les usages sociaux des outils numériques, on distingue deux 

courants de pensée: il y en a ceux qui pensent que les réseaux sociaux isolent les individus 

du  monde  extérieur  et  ceux  qui  sont  convaincus  qu'ils  renforcent  plutôt  une  certaine 

sociabilité. Comme le fait remarquer le sociologue Antonio Casilli, « cette double nature 

peut à juste titre être regardée comme un facteur de confusion 82» si tant est qu’il serait  

difficile pour le chercheur de savoir quelle dimension doit prévaloir?

De façon empirique, nous avons opté pour la seconde approche qui considère les 

réseaux  sociaux  comme  des  médias  de  masse  socialisant,  ou  encore  des  outils  de 

communication modernes qui aident à la construction et à l’entretien des liens sociaux, 

voire  politiques.  Aussi,  cette  hypothèse  est-elle  largement  soutenue  par  de  nombreux 

auteurs de référence tels que Dominique Cardon. Selon ce dernier, la pratique des réseaux 

sociaux favoriserait la construction de nouveaux rapports tout comme le développement et 

l’appropriation rapide du web 2.0 est la conséquence d’un «besoin de cohésion qui anime 

les internautes, une envie de resserrement de leurs rapports sociaux83 ».

Par lien social, il faut entendre le désir de vivre ensemble, la volonté de relier les 

individus  dispersés,  l'ambition  d'une  cohésion  plus  profonde  de  la  société  dans  son 

ensemble. Sous l'angle de Simmel, c'est  la relation entre les individus au travers de la 

sociabilité,  c'est-à-dire  leur intégration à la  société  grâce à  la  multitude de relations et 

d'échanges qu'ils entretiennent avec un réseau de parents, d'amis, de relations de travail, 

etc. L'expression « lien social » est employée par Émile Durkheim comme synonyme de « 

solidarité sociale ». Il distingue à cet effet la « solidarité mécanique », de la « solidarité 

organique ».

La première est propre aux sociétés primitives ou traditionnelles où le lien social  

repose uniquement sur la ressemblance, les similitudes, la conscience commune, l'identité 

de situation entre les individus qui composent la société, la quête de la stabilité sociale par 

la reproduction identique, ce qui crée un rattachement des individus entre eux et au groupe 

social.

Contrairement à cette première forme de solidarité, la division du travail, fruit des 

sociétés modernes ou complexes, introduit une nouvelle forme de lien social: la solidarité 

organique. C’est elle qui crée en effet entre les individus une complémentarité « obligée » 

qui résulte de la spécialisation et de la différenciation des fonctions. Ils sont donc obligés 
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d'être au contact les uns avec les autres et rien ne peut leur permettre de vivre sans être 

intégrés dans un groupe ou au tout, c'est-à-dire à l'ensemble.

Autrement  dit,  la  solidarité  synonyme  de  lien  social  chez  Durkheim,  renvoie  à 

l'ensemble des interdépendances individuelles.

Dans  une  approche  plus  déterministe,  Dewing  théorise  sur  les  facteurs  qui 

contribuent à cette croissance rapide de l'utilisation des réseaux sociaux en tant qu’outils de 

socialisation. Il distingue: les facteurs technologiques, les facteurs sociaux et les facteurs 

économiques.  Pour  cet  auteur,  les  réseaux  sociaux,  présentent  des  caractéristiques  qui 

influent sur l'interaction des utilisateurs en ligne, entrainant par le fait même la création de 

nouveaux moyens de collaboration et de discussion.

Ces caractéristiques sont: la pérennité des données (une grande partie du contenu 

affiché sur les sites des médias sociaux risque d'y rester indéfiniment), la reproductibilité 

(le contenu peut-être copié et communiqué), la facilité de recherche (le contenu se trouve 

aisément  grâce  aux  moteurs  de  recherche)  et  enfin  l'accessibilité  (on  peut  utiliser  les 

médias sociaux n'importe quand et à n'importe quel endroit où se trouve une connexion 

internet).

Etudier l’impact des usages des réseaux sociaux sur les liens sociaux implique donc 

d'analyser non seulement la multiplicité et l'intensité des relations sociales, mais aussi leurs 

fragilités, leurs «re» configurations et leurs éventuelles ruptures. On ne se contentera pas 

de voir le processus par lequel les relations sont formées, mais également la manière dont 

la pratique de ces réseaux changent inévitablement la façon dont ces relations sont menées 

et comprises.

L’objectif principal de cette partie de notre travail consiste à cerner la manière dont  

les internautes usent des plateformes numériques à des fins de consolider leurs « liens forts 

»  (I),  mais  également  pour  créer  de  nouveaux  «  liens  (faibles)  »  avec  des  personnes 

inconnus (II) selon la terminologie de Mark Granovetter.

I- Le renforcement des liens forts

D’une manière générale, l’usage des réseaux vise avant tout à pérenniser à travers la 

toile les liens de proximité qui existent déjà entre les internautes dans la vie physique. La 

consolidation des  liens  forts  constitue  l’une des  principales  raisons  pour  lesquelles  les 

individus s’inscrivent sur les réseaux. Selon la théorie de « la force des liens faibles84 », 

sur  la  diffusion  de  l'information  dans  les  cercles  sociaux,  développée  par  Mark 

Granovetter, les liens forts sont ce qui constitue pour un individu son entourage proche: les 
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personnes avec qui il a des rapports fréquents (ex: famille, amis, collègues,...). La force 

d'un lien se construit en fonction du temps passé ensemble, des intérêts en communs, de 

l'intimité créée, de la confiance mutuelle.

Pour de nombreux internautes, l’utilisation des réseaux sociaux vise principalement à 

garder le  contact  avec des personnes proches dans la vie réelle,  mais qui peuvent être 

géographiquement éloignées pour une raison ou pour une autre. Par ailleurs, la recherche 

d’« amis » est le premier service proposé à chaque personne nouvellement inscrite sur la 

plateforme Facebook. La plateforme virtuelle fait office de support d’intermédiation entre 

des personnes proches. Il peut s’agir des membres de famille (frères, sœurs, tante, cousines 

oncles), de collègues, ou tout simplement d’anciennes connaissances (amis, camarades de 

classe, ex-petit ami) qu’on aurait perdues de vue depuis longtemps.

Cependant, les usages sociopolitiques permettent de constater un élargissement du 

contenu de du mot « amis ». Pour les abonnés du forum Le Cameroun c’est le Cameroun, 

ce  terme s’étend jusqu’à  des  personnes  inconnues,  des  adversaires  politiques,  bref  des 

individus dont on ne partage pas forcément les convictions politiques ou philosophiques. 

Les « amis » dont il est question sur les réseaux sociaux peuvent aussi porter le visage 

d’individus socialement éloignées, qu’on n’a pas l’occasion de rencontrer dans la vraie vie.

Il est question de voir dans quelle mesure la pratique des groupes numériques permet 

une  pérennisation  des  liens  affinitaires  entre  de  véritables  amis  (1);  le  rôle  central  de 

l’actualité politique en tant que facteur incitatif de cette « reliance sociale » (2), mais la 

manière de cette homogénéité que l’on constate dans des groupes de débat en ligne altère 

la qualité du débat, réfute la contradiction au profit d’une pensée unique.

C’est  un  phénomène  spécifique  aux  moyens  de  communication  en  réseau  que 

certains théoriciens de la question Bastien St-Louis ou Danah Boyd « homophilie85 ». Le 

dernier  point  de  cette  première  partie  consistera  donc  à  voir  si  le  forum LCCLC est 

homophile ou xénophile, c'est-à-dire s’il admet véritablement une opposition d’idées lors 

des discussions (3).

I.1. La pérennisation des liens amicaux à distance

La  continuité  des  échanges  à  distance  est  l’un  des  enjeux  des  plateformes  de 

communication  virtuelles.  Les  réseaux  sociaux  offrent  l’opportunité  aux  individus  de 

pouvoir  continuer  à  échanger  avec  leurs  proches  quand  bien  même  ceux-ci  seraient 

éloignés géographiquement. C’est un atout communicationnel majeur, quand on sait que le 
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facteur distance s’est souvent érigé en obstacle sévère aux interactions entre les individus 

d’un même ressort sociologique.

En facilitant la pérennité des liens entre des individus, la plateforme Facebook passe 

pour  un  cadre  préférentiel  de  discussions  privées  comparativement  aux  formes  de 

médiations classiques.

Comme nous avons pu le constater, les usages expressifs des plateformes numériques 

à l’instar de Facebook, à des fins stratégiques de gestion du capital social représentent une 

part importante des besoins des utilisateurs. 24% des personnes interrogées utilisent le site 

de  Mark  Zuckerberg  essentiellement  pour  «  discuter  avec  des  amis  »,  c'est-à-dire  des 

personnes qui leur sont véritablement proches dans la vie réelle, sur des différents sujets 

d’actualité. Au-delà de cette proximité, ce sont des internautes avec qui ils partagent en 

général les mêmes souvenirs, les mêmes convictions sur le plan idéologique et politique.

Réciproquement, ce lien fort est à l’origine des formes de fidélité et dévouement à 

Facebook que l’on observe chez ces abonnés, et qui génèrent en eux une réelle hostilité à 

toute idée de s’inscrire sur d’autres sites interactifs, « au risque » de pouvoir discuter avec 

des personnes « inconnus ».

Professeur de lycée, #Alain D., 30 ans, fait partie de cette catégorie des fidèles du 

réseau Facebook.

« Je suis inscrit sur Facebook depuis octobre 2010. A cette époque, il n'y avait pas 

encore autant de réseaux sociaux au Cameroun qu’il y en a aujourd'hui! Au début c’était un 

peu par mimétisme, je voulais faire comme la plupart de mes amis, alors je m'y suis inscrit  

et je n’en suis plus jamais reparti. Je ne sais d’ailleurs pas comment on fait pour quitter 

définitivement Facebook, en plus je ne vois pas pourquoi je le ferai. Ce serait abandonné 

une part de moi en quelque sorte: mes élèves, mes amis, mes collègues, ma famille, mes 

camarades …je ne peux pas laisser tomber tout ce monde aussi facilement sauf en cas de 

force majeure! (…) Facebook pour moi c’est le prototype même du réseau social. Tous les 

autres réseaux n’apportent rien de véritablement nouveau à ce qui existe déjà, alors je ne 

vois pas pourquoi je devrais quitter Facebook pour m’inscrire sur whatsapp ou Twiter,  

c’est difficile à supporter tout ça. Tous mes amis sont sur Facebook et ça m’arrange ».

Comme on peut s’en apercevoir, dans le cadre de la consolidation des liens forts, 

l’expression en ligne marque une forme de prolongation sur la toile des habitudes, des 

échanges,  des  conversations  régulières  que  les  internautes  peuvent  avoir  dans  leurs 

différents  cercles  réels  de  sociabilité.  De  ce  fait,  les  internautes  ne  recherchent  pas 

spécialement à se créer de nouveaux liens sociaux. Mais ils publient plutôt des opinions ou 



66

des liens d’actualité ou des « informations » à destination de leurs proches. L’information, 

prise au sens large, devient alors un centre d’intérêt qu’ils vont vouloir partager avec leur 

entourage. C’est aussi une manière pour eux de protéger face à l’adversité que génère très 

souvent l’hétérogénéité.

Cela s’appelle aussi le « bouding », qu’on peut traduire par « balise », et qui selon 

Robert Putnam renvoie à une pratique de précaution ou préservation et même de repli qui 

consiste chez les internautes à s’adresser uniquement à leur cercle des liens forts, à savoir 

celui des proches. « Les pratiques d’exposition sont dès lors adressées à un groupe dont les  

autres sont exclus 86».

L’actualité  postée  sur  Facebook  est  une  manière  pour  eux  de  consolider  et 

d’entretenir la dynamique des cercles de sociabilité existants. Prendre des nouvelles des 

proches  est  vécu presque  comme un  devoir,  voire,  une  obligation  morale  par  certains 

intervenants.  Ainsi  l’usage  des  réseaux  sociaux  à  cette  fin  présente  un  avantage 

économique assez considérable,  comparativement à d’autres moyens de communication 

tels que le transport ou le téléphone.

Par ailleurs, cet argument économique correspond à l’hypothèse énoncée un peu plus 

haut  par  De  Dewing  et  selon  laquelle  trois  éléments  (technologiques,  sociaux  et 

économiques) participent à l’adoption rapide des réseaux sociaux. Les coûts (relativement) 

peu  élevés  d’accès  à  internet  et  la  gratuité  de  l’inscription  sur  Facebook  sont  deux 

déterminants importants de la dimension relationnelle des usages de ce site.

Cependant,  avec  l’apparition  des  groupes  de  discussions  politiques  en  ligne,  de 

nombreux  facebookers  notent  une  sorte  de  détournement  dans  les  usages  du  réseau 

américain. Même si 27% des internautes consacrent encore leur temps à la « discussion 

entre  amis  »,  force  est  de  reconnaitre  que  cette  activité  fait  partie  de  leurs  pratiques 

secondaires.

D’une  manière  générale,  les  activités  chronophages  sont  en  forte  baisse  sur 

Facebook.  Près  de  la  moitié  (42%)  des  personnes  interrogées  pratiquent  le  réseau 

américain pour se « cultiver sur les différents sujets d’actualité ». Tout comme le nombre 

d’internautes qui utilisent spécifiquement le réseau LCCLC à des fins « utiles » est encore 

plus révélateur de la dimension sociopolitique de ce site.

En effet 53% des membres l’utilisent particulièrement parce que c’est « le premier 

réseau de débat citoyen au Cameroun ».
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Cédric  E.  fait  partie  de  ceux  qui  regrettent  un  tout  petit  peu  cette  politisation 

progressive de l’outil Facebook au détriment de la consolidation des liens affinitaires, sa 

fonction initiale:

« Cela m’inquiète un peu. A mon avis Facebook sert avant tout à discuter entre amis 

et non pas à faire de la politique. Les seuls endroits où ça a marché c’est en Occident où les 

gens ont déjà la culture de la responsabilité, ce qui n’est pas encore le cas ici chez nous. Il 

y a qu’à voir  la manière dont certains abonnés se conduisent sur le  forum, les propos 

malveillants qu’ils tiennent parfois vis-à-vis des autorités pour comprendre à quel point 

cette  façon de faire  les  débats  politiques  sur  internet  peut  se  retourner  contre  nous.  Il 

faudrait avant tout commencer par éduquer le public pour ce genre d’activités».

Toujours est-il que, comme nous pouvons le voir dans la partie qui suit, en tant que 

pratiques, les discussions en ligne entre amis semblent progressivement s’effacer au profit 

d’un intérêt commun des internautes pour l’actualité politique.

I.2. L’intérêt commun des membres pour l’actualité politique

Certes, seule une poignée d’internautes (17%) se définissent comme étant des acteurs 

sociaux et /ou politiques à part entière. Cependant, force est en effet de constater que les 

membres du forum Le Cameroun c’est le Cameroun sont essentiellement politisés, c’est à 

dire,  qu’ils manifestent tous ou presque un certain intérêt pour l’actualité politique. La 

plupart  des  internautes  vont  sur  cette  plateforme  pour  avoir  des  informations  sur  la 

situation sociopolitique du pays. Cette dernière représente de ce point de vue un enjeu et un 

intérêt communs à la plupart des pratiquants du forum. Cette actualité politique est très 

souvent le fruit des discussions politiques en ligne.

Par  discussion  politique  en  ligne,  nous  entendons  un  processus  d’échange  et 

d’interaction entre des internautes intervenant sur un même espace, sur un même sujet « 

politique » au sens large, quel que soit le procédé technique (forum, liste de discussion, 

blog,...), l’objet ou l’objectif de l’échange, le degré d’implication et de mobilisation de ces 

personnes.

De ce point de vue, les échanges sur des forums virtuels tels LCCLC représentent des 

discussions politiques en ligne,  en ce que,  selon Fabienne Greffet,  ils  «  renvoient  aux 

compétitions et aux conflits qui se développent entre les individus en vue de contrôler ou 

d’influencer les décisions politiques 87».

Pour William Gamson, cette situation d’interaction est un révélateur du processus de 

formation du jugement politique chez les internautes. Ce jugement politique mobilise à la 
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fois le discours des médias, l’expérience personnelle et la connaissance du problème. Pour 

les  membres  du groupe LCCLC, les  discussions  politiques deviennent  ainsi  un moyen 

privilégié par lequel démontrer qu’ils ne sont pas passifs, mais aptes à se forger à exposer  

des opinions autonomes susceptibles de les conduire à s’engager politiquement.

En son temps, le philosophe politique Jürgen Habermas soutenait déjà cette idée que 

la discussion politique se conçoit comme « le » fondement d’une démocratie délibérative 

dans laquelle les vues politiques des citoyens ne seraient plus figées, prédéterminées par 

leurs intérêts, mais amenées à se transformer à travers des interactions créatives et des 

échanges argumentés.

Dans une perspective procédurale, la discussion politique en ligne se caractériserait 

ainsi par l’exposé d’arguments rationnels et la recherche du consensus. Cependant, comme 

nous  avons  pu  nous  en  apercevoir  plus  haut  en  interrogeant  les  internautes,  ces  deux 

qualités  ne  sont  pas  généralement  reconnues  aux  échanges  sur  la  plateforme LCCLC. 

Néanmoins, nous pensons avec Antony Gamson que ces « discussions politiques en ligne 

constituent un indicateur de participation politique88».

Il faut dire que de plus en plus, ces échanges verbaux entre internautes sur le site  

LCCLC semblent  être  un vecteur  d’interactions  auquel  les  citoyens sont  plus exposés, 

notamment grâce à l’arrivée du web 2.0, qu’ils ne le sont dans les médias classiques. Les 

discussions politiques en ligne apparaissent comme un élément important du processus de 

politisation  des  individus.  Ce  sont  des  moments  de  rencontre  et  de  partage  entre  des 

individus  ayant  en  commun le  sentiment  d’être  en  quelque  sorte  des  «  oubliés  »  des 

institutions de la démocratie représentative.

Comme le  constate  Stéphanie  Wojcik,  face  à  cet  oubli  des  citoyens  par  les  des 

institutions  de  la  démocratie  représentative,  «  de  nombreuses  procédures  précisément 

fondées  sur  la  discussion  collective  entre  citoyens,  entre  citoyens  et  représentants  se 

développent progressivement89 », notamment sur la toile.

Bien que s’estimant compétents pour discuter publiquement des questions politiques, 

la plupart des acteurs du forum Le Cameroun c’est le Cameroun partagent le sentiment 

d’être  isolés,  muselés  étouffés  du  fait  du  poids  de  contraintes  à  la  fois  techniques  et 

professionnelles  qui  caractérisent  le  fonctionnement  des  médias  classiques.  Le  forum 

devient pour eux le seul moyen de parler politique.

De ce sentiment partagé de faire partie des oubliés la sphère publique, nait chez les « 

forumistes  »  une  forme  de  désaffection  vis-à-vis  des  institutions  représentatives  et  un 

désamour profond envers les responsables publics.  C’est  ce qui peut aussi  expliquer la 
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tendance à une forme d’homophilie, de solidarité ou de conformisme d’opinion dans les 

échanges sur le site LCCL.

Ce déni de la contradiction sur lequel nous allons revenir plus en profondeur dans le 

point suivant de notre travail se traduit surtout par une propension, chez la plupart des 

internautes (administrateurs), à soupçonner ou simplement à en exclure toute personne qui 

viendrait sur la plateforme défendre les actions « du régime en place ». Ce dernier étant 

considéré par certains forumistes comme la cause par excellence de leurs malheurs, et par 

conséquent le leitmotiv même de leur engagement politique. Comme on peut le constater,  

la  politique ou plutôt  l’actualité  politique est  un important  élément  fédérateur dans les 

discussions en ligne. Même sans être de véritables acteurs politiques, des gens vont sur le 

forum  essentiellement  pour  parler  politique  et  rencontrer  des  personnes  politiquement 

intéressées comme eux.

Le fait que 78% des membres du forum disent n’appartenir à aucun parti politique90 

est hautement significatif à ce propos. Toutefois, cet espace numérique leur permet d’être 

au contact de l’actualité politique considérée dans ce cas comme une ressource partagée.

« Sans être membre d’un parti politique je crois que j'ai le droit de donner mon avis 

par rapport  à la marche du pays, car les décisions que prennent les dirigeants ont une 

influence direct sur moi, donc ma voix compte pour influencer leurs prises de décisions »,  

confie Fred. N. (25 ans, étudiant).

Comme lui, beaucoup de ces internautes sans étiquette politique utilisent le forum 

pour,  pensent-ils,  pouvoir  influencer  les  décisions  du  politique  et  par  conséquent, 

l’orientation  des  politiques  publiques.  Les  réseaux  sociaux  seraient  ainsi  un  puissant 

moyen de pressions populaires.

« Les questions ayant trait aux affaires publiques m’intéressent au plus haut point. 

De plus le forum me permet de rester en permanence au fait de l’actualité et en tant que 

journaliste d’attirer l’attention des populations sur les manières de faire de nos dirigeants », 

souligne Amel. K.

Le fait que le groupe LCCLC privilégie des débats politiques est un cas particulier 

qui ne laisse pas les membres indifférents. Beaucoup portent un regard positif sur le fait 

que  l’actualité  politique  soit  mis  au  centre  des  échanges  dans  ce  forum.  En  effet,  les 

groupes  de  discussions  en  ligne  constituent  pour  de  nombreux  abonnés  le  moyen  par 

excellence d’aborder ces sujets (sensibles) de façon plus ouverte, notamment en recourant 

au système d’anonymat sur lequel nous allons revenir un peu plus loin.
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De ce désir  permanent  de débattre sur les thèmes politiques,  nait  finalement  une 

tendance chez les débatteurs à tout politiser; c'est-à-dire à commenter chaque événement 

exclusivement du point de vue politique. Aussi, le fait divers le plus banal donne lieu à un 

échange où les politiques sont régulièrement mis en cause. Un état de fait justifié selon l’un 

des administrateurs (sous anonymat) de la plateforme eu égard à l’intérêt que manifestent 

nos dirigeants sur ce qui est dit ou fait par les citoyens à travers les réseaux sociaux.

« La politique est au-dessus de tout dans notre pays. Les débats qu’on mène sur le 

forum, les propositions des gens intéressent nécessairement nos dirigeants même comme 

personne  ne  veut  l’admettre  publiquement.  La  preuve  en  est  que  même  le  Mincom 

(ministre de la communication est intervenu plusieurs fois pour fustiger les réseaux sociaux 

».

Notre interlocuteur semble par ailleurs certain de l’influence des débats en ligne sur 

l’agenda public. « Seulement à travers ses sorties médiatiques, on se rend compte qu’on 

nous lit, que nos opinions compte d’une manière ou d’une autre c’est mon point de vue en 

tout cas! Il n’y a plus d’un côté les hommes politiques et de l’autre les autres. Avec les  

réseaux sociaux tout le monde peut désormais faire de la politique à son petit niveau bien 

entendu».

De  ce  témoignage,  se  dégage  une  forme  de  renouvellement  du  rapport  que  les 

citoyens  entretiennent  avec  la  politique  et  l’intérêt  qu’ils  accordent  particulièrement  à 

l’actualité  politique  en  ligne.  Cet  exemple  dénote  également  d’un  fort  ancrage  des 

pratiques participatives sur Facebook. Un des ressorts de l’expression autour de l’actualité 

politique sur Facebook est donc celui de la quête d’échange par un public dont le mode de 

vie et les trajectoires conduisent à un certain isolement, plus ou moins important. Cet état 

de fait malheureusement entraine très souvent une forme de convergence d’opinions dans 

les échanges.

I.3. La tendance élevée vers l’homophilie

La problématique de l’homophilie en ligne fait l’objet d’une abondance littérature 

depuis que les usages des réseaux croissent et que le phénomène des groupes ou forums de 

débats publics prend de l’ampleur sur la toile. A l’instar de la sociologue Danah Boyd, les 

partisans de la théorie de l’homophilie au sein des communautés virtuelles postulent en 

effet que nous vivons dans nos propres mondes, avec des gens qui partagent nos valeurs.

Autrement dit, dans un monde en réseau, les gens se connectent à des gens qui leur 

ressemblent: il est donc facile de ne pas accéder aux points de vue de ceux qui ne pensent 
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pas comme vous. Ce qui signifie qu’au lieu de renforcer les interactions diversifiées entre 

les individus, la création des communautés web 2.0 participe plutôt à la consolidation des 

clivages sociaux.

À ce propos, Danah Boyd estime que nous vivons tous dans nos propres mondes, 

avec  des  gens  qui  partagent  nos  valeurs,  et  avec  les  médias  en  réseau,  il  est  souvent 

difficile de voir au-delà. « Tout au long de mes études sur les médias sociaux, j’ai été  

étonné de voir des gens pour qui tel ou tel site était composé de gens comme eux91:

(…) des homosexuels pensant que Friendster était un site de rencontres pour eux 

parce qu’ils  n’y ont  croisé que d’autres  homosexuels,  des adolescents  qui  ont  cru que 

MySpace était  une communauté  chrétienne parce  que tous  les  profils  qu’ils  y  ont  vus 

contenaient des citations bibliques92 »

Ironiquement,  le  seul endroit  où Danah Boyd trouve que les gens sont forcés de 

penser au-delà de leur monde s’avère être Twitter, via les hastags, qui nous conduisent 

parfois, sur certains sujets, à aborder des différences de points de vue. « Il demeure certain 

néanmoins  que  nous  devons  reconnaître  que  les  réseaux  sont  homophiles  et  agir  en 

conséquence. La technologie ne bouleverse pas les clivages sociaux. Au contraire, elle les 

renforce93  ».  Toujours  selon  elle,  seule  une  minorité  de  personnes  sont  enclins  à 

rechercher des opinions et des idées issues d’autres cultures que la leur. Ces personnes 

devraient par conséquent être particulièrement appréciées dans la société.

Dès lors, la question que nous nous sommes posée est celle de savoir si le forum Le 

Cameroun c’est le Cameroun était homophile ou xénophile? C'est-à-dire si, contrairement à 

la  théorie  de  D.  Boyd  et  qui  tend  plutôt  à  généraliser  l’homophilie  à  l’ensemble  des 

plateformes d’échanges web, c’est un groupe qui admet la diversité d’opinions. Pour cela, 

nous avons demandé aux membres du groupe LCCLC de nous dire « de manière globale, 

quelle  appréciation  font-[ils]  des  commentaires  des  membres  du  groupe  lors  des 

discussions? »

A ce sujet, 62% des personnes interrogées, c'est-à-dire plus de la majorité, estime que 

les points de vue sont différents, et à peine 2% des sondés jugent les opinions « presque 

identiques ». À défaut de contredire la thèse de l’homophilie soutenue par D. Boyd, ces 

résultats permettent néanmoins de la nuancer.

Figure 12: Perception de l’homophilie sur le forum

Reconnaissons également que de nombreux intervenants (36%) ont de fait reconnu 

que l’orientation des points sur un sujet de débat dépendait en majorité de celui ayant fait 
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le post et de son influence au sein du groupe. Ce qui signifie en d’autres termes que la 

plupart  des  commentateurs  ont  souvent  tendance  à  conformer  leur  opinion  à  celui  du 

publicateur par peur de représailles.

Prenant  en  compte  le  modèle  de  Jennifer  Stromer-Galley  qui  identifie  les  huit 

éléments  indispensables  à  une  délibération  en  ligne  de  qualité,  à  savoir  l’expression 

d’opinions  raisonnées;  la  référence  à  des  sources  extérieures;  l’absence  d’attaques  ad 

hominem; la possibilité d’avoir des opinions ou des perspectives opposées; une égalité de 

participation; la cohérence; la réflexivité et la narrativité, force est de constater que les 

discussions sur le forum ne respectent pas très souvent ces préalables94.

Il est à noter que certains publicateurs jouissent d’une certaine sympathie au sein du 

groupe au point que toute initiative visant à les contrarier est généralement mal perçue. Il 

devient  alors  plus  difficile  pour  le  participant  lambda de contredire  ouvertement  Boris 

Bertolt,  Mathieu Youbi, Dit Farabor ou encore Mohamadou Houmfa qui font partie du 

fameux cercle des « lanceurs d’alertes » et jouissent par conséquent d’une certaine estime 

auprès de la plupart des membres du forum.

Comme Bertrand M. beaucoup pensent en effet qu’« il y a des participations par 

affinité.  Certains sujets, même quand ils sont intéressants,  ne sont pas discutés avec le 

même intérêt que d'autres, selon la personne qui a publié ».

De ce fait, nombreux sont ceux qui estiment qu’il y a des clans qui se forment en 

ligne  sur  la  base  de  facteurs  hautement  subjectifs  (camaraderie,  tribu,  fraternité,  statut 

socioprofessionnel,  orientation politique,  etc.),  de manière à pouvoir  inoculer ou plutôt 

imposer leur logique penser au reste du groupe.

Sandrine  O.  (36  ans)  remarque  par  exemple  que:  «  Les  avis  s'opposent  presque 

toujours  dans  les  commentaires,  mais  la  tendance  à  dénoncer  et  à  fustiger 

systématiquement l'ordre gouvernant est dominante ». Employée de banque, cette dernière 

avoue s’être réduit au silence « depuis un bout » afin d’éviter de se faire « insulter ».

Il  faut  dire  que  la  violence  verbale  constitue  l’un  des  principaux  obstacles  à  la 

formation des communautés virtuelles véritablement hétérogènes, de manière à produire 

des échanges équilibrés où tous les partisans font valoir leurs opinions librement.

Au cours de la discussion en ligne, pourrait  s’exercer une pression collective qui 

conditionne l’expression des opinions et conduit à réduire l’espace des possibles discursifs, 

engendrant une « spirale de silence » au terme de laquelle l’expression d’un point de vue 

majoritaire sur telle ou telle question empêche généralement celle des voix minoritaires, 

qui se retranchent dès lors dans le silence.
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A cause d’une certaine absence d’équilibre de points de vue, l’activité de certains 

membres du groupe se résument simplement à aimer des publications qu’elle trouve utiles 

(afin de continuer à recevoir les notifications par rapport aux commentaires des autres), ou 

tout simplement de « passer » sans dire mot quitte à perdre le fil de la discussion.

« J’ai vécu cette mauvaise expérience plusieurs fois par le passé. Lorsque tu essaies 

de dire le contraire de ce que la majorité des membres pensent, ou que tu apportes des 

arguments visant à défendre le gouvernement ou le président Paul Biya une avalanche de 

critiques et d’injures s’abat sur toi. On te traite de tous les noms d’oiseau comme si c’en 

était un crime(…) désormais je ne dis plus rien, je laisse faire c’est tout! », écrit Blandine 

A.

Comme elle, Léo 30 ans, dénonce lui-aussi ce qu’il qualifie de « ségrégationnisme 

intellectuel » et qui empêche le forum LCCLC de véritablement se constituer un espace de 

discussions publiques crédible.

« La plupart du temps les internautes se contentent de critiquer, de condamner des 

actes ou des acteurs en leur absence. Rares sont ceux qui essaient de défendre des positions 

contraires à l'ensemble du groupe. Pour quelles raisons? Je n'en ai aucune idée ».

Sans ambages, d’aucuns comme #Le_Messi pensent que l’homophilie sur le forum 

est dû au fait qu’il soit majoritairement constitué de personnes même ressort sociologique: 

les Bamilékés95. Cet internaute avoue par ailleurs avoir été bloqué par le passé et d’être 

revenu sur le forum en utilisant un pseudonyme.

« Le groupe est dirigé par un petit groupe de Bamilékés qui n’ont qu’une envie: celle  

d’intoxiquer  le  public  pour  faire  partir  Paul  Biya  du  pouvoir.  Par  conséquent,  ils  ne 

supportent pas que d’autres internautes puissent penser le contraire. Ceux qui s’en sont 

publiquement  pris  à  eux  ont  simplement  été  bloqués.  Le  seul  moyen  de  continuer  à 

compter parmi ces gens c’est de les soutenir même lorsqu’ils font de la propagande »..

Alors  qu’ils  sont  censés favoriser  des échanges contradictoires  et  par  conséquent 

s’éloigner  du  modèle  de  diffusion  verticale  de  la  pensée  telle  que  constatée  dans  les 

espaces publics médiatiques classiques,  l’on constate cependant une forte tendance des 

forums de discussions en ligne à uniformiser leur contenu. L’homophile n’est cependant 

pas  un  phénomène  spécifique  au  groupe  LCCLC,  bien  au  contraire,  au  regard  des 

différents résultats d’études sur cette question, l’on est amené à dire que cette pratique est 

inhérente à la formation des groupes en ligne.

De façon métaphorique, on dira que le fonctionnement des groupes de discussions à 

l’ère du web 2.0 est semblable à une « chambre d’écho » à l’intérieur de laquelle une ou 
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plusieurs personnes font des déclarations, qui vont être reprises ou validées par d’autres 

membres du réseau qui ont des points de vue et des sensibilités similaires.  Des études 

montrent que les utilisateurs des réseaux sociaux ont tendance à communiquer avec des 

gens qui ont des centres d’intérêts similaires.

Ainsi, Steven Schneider, qui a exploré un newsgroup d’Usenet sur l’avortement en 

1994-95,  envisagé  comme une  «  arène  conversationnelle  »  non  soumis  aux  pressions 

économiques ou de l’Etat, totalement libre d’accès et contrôlé par les participants, montre 

qu’une des conditions essentielles de la délibération, l’égalité, est loin d’être effective.

En effet, 53 % des participants n’interviennent qu’une fois, et l’ensemble de leurs 

contributions correspond à 4 % du contenu des discussions, alors que moins de 1 % d’entre 

eux  concentrent  plusieurs  centaines  de  messages  chacun,  soit  43  %  du  total  des 

contributions96

Plus récemment encore, dans une analyse du contenu de trois forums de discussion – 

deux traitant de thèmes reliés à la politique canadienne et québécoise, et un autre portant  

sur  les  droits  reliés  à  l’orientation  sexuelle,  Michaël  Dumoulin  compare  les  échanges 

électroniques à des « monologues interactifs97» où chaque participant réitère son propre 

point de vue et rejette ou critique systématiquement les propos des autres intervenants au 

lieu de solliciter  des opinions,  des éclaircissements ou des justifications de la  part  des 

autres intervenants

Du point de vue technique, l’homophilie s’explique également du fait que dans la 

diffusion des messages en ligne, seule une poignée des membres du forum ont une maitrise 

parfaite  des  codes  d’usages  des  outils  technologiques,  des  applications  web  (publier, 

répondre,  partager,  commenter,  etc),  et  de  façon  générale  des  possibilités  techniques 

offertes par le dispositif web 2.0. De ce fait, leurs opinions sont plus suivies que celles des 

autres.

Certains chercheurs comme Fabienne Greffet ont justement théorisé cette question « 

polarisation des opinions en ligne98 ».

En plus de  pouvoir  sauvegarder  leurs  relations  amicales,  l’usage des plateformes 

numériques a pour finalité de permettre à certains internautes de se faire « de nouveaux 

amis  »,  d’aller  bien  au-delà  de  ces  cercles  de  rapports  affinitaires  pour  se  lier  à  des 

personnes jusque-là inconnues.
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II- La création de nouveaux liens

L’un des arguments des théoriciens de la sociologie des usages consiste à dire que 

toute  innovation  technologique  répond  à  un  besoin  social  précis.  Une  innovation 

technologique est avant tout une intervention visant à apporter des solutions par rapport 

aux aspirations des utilisateurs à un moment donné. La production d’un outil  innovant 

obéit à une logique de co-construction usager-ingénieur dans laquelle le premier en tant 

que  demandeur  de  service  joue  un  rôle  déterminant.  Ainsi,  Yanita  Andonova  relève 

l’implication  de  plus  en  plus  forte  de  l’usager  dans  le  modelage  des  emplois  de  la 

technique en fonction de ses besoins.

A priori,  la création des plateformes interactives constitue avant tout une réponse 

technologique  à  un  besoin  social  particulier:  celui  des  usagers  de  faire  de  nouvelles 

rencontres. La pratique des réseaux sociaux a pour finalité de permettre aux internautes 

non  seulement  de  consolider  leurs  liens  affinitaires  comme  nous  l’avons  vu  plus 

précédemment, mais aussi d’entrer en contact avec des personnes inconnues, de se faire de 

nouveaux  «  amis  ».  Cette  logique  de  construction  de  nouveaux  liens  est  au  cœur  du 

fonctionnement de la structure Facebook. Le fait que toute personne nouvellement inscrite 

sur le réseau américain reçoive une invitation à « trouver de nouveaux amis » est fort  

signifiant à ce propos.

Pour  chaque internaute,  la  rencontre  de  nouvelles  personnes  constitue  de  fait  un 

besoin presque naturel pour lequel Facebook se constitue en adjuvant technique, dans la 

mesure  où  l’un  des  objectifs  du  site  consiste  à  aider  ses  clients  à  élargir  leur  carnet 

d’adresse  en  fonction  de  leurs  intérêts  et  de  leur  profil  numérique.  La  rencontre  de 

nouvelles personnes correspond elle-même à un besoin existentiel de communiquer. C’est 

que  précisément,  l’on  va  sur  les  réseaux  sociaux  pour  pouvoir  discuter,  partager  et 

échanger avec les autres.

C’est cette capacité qu’ont les réseaux sociaux à faire interagir dans un même espace 

des personnes issues d’horizons divers (hommes et femmes, des adolescents et séniors, 

riches et pauvres, Noirs et Blancs, bas peuple et élite, leaders politique et militants, etc.) 

qui justifie leur caractère socialisant. Comme nous allons le voir, le désir d’hétérogénéité 

constitue l’une des principales motivations des citoyens à aller sur des sites de débats en 

ligne. Les gens vont sur les forums de discussion publics par envie de se frotter aux autres 

en confrontant leurs opinions politiques à celles de ceux qui ne pensent pas forcément 

comme eux (1); pour échapper la barrière élitiste imposée par les médias traditionnels (2) 
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mais également à cause du manque de discussions politiques hors ligne relevé par certains 

interviewés (3).

II.1. La recherche du débat contradictoire

Si, comme nous venons de le voir, certains enquêtés vont chercher sur Facebook des 

individus avec qui  partager  des  affinités  d’intérêts,  notamment  autour  et  en  dehors  du 

politique,  d’autres  y  vont  au contraire  afin  apprécier  l’hétérogénéité  des  profils  et  des 

opinions des individus. C’est cette multiplicité de points de vue qui détermine en quelque 

sorte leur décision de se mêler aux débats publics. Dans une récente étude menée sur les 

forums politiques en ligne, Jennifer Stromer Galley décèle justement cette autre démarche 

qui consiste pour les internautes à rechercher la diversité d’opinions.

Selon la chercheuse, les internautes ressentent un certain plaisir à participer à des 

échanges  contradictoires,  ils  aiment  prendre  part  à  des  discussions  avec  une  diversité 

d’individus  aux  avis  variés.  La  plupart  des  participants  à  cette  enquête  perçoivent  les 

espaces de discussions en ligne comme des cadres adéquats de promotion de la diversité de 

personnes et d’opinions.

Selon ce  même travail,  «  les  réponses  de  personnes  interviewées  laissent  penser 

qu’elles aiment discuter de politique en ligne car cela leur permet d’avoir accès à la sphère 

publique, à des groupes hétérogènes ainsi qu’à des individus disponibles en permanence99 

».

Précisément,  le  forum Le  Cameroun  c’est  le  Cameroun  représente  une  véritable 

opportunité d’échanges contradictoires permanents pour bon nombre de ses pratiquants que 

nous avons questionnés à cet effet. 30% des personnes interviewées voient en ce site un 

espace stratégique de production du débat public au Cameroun. La diversité de profils de 

ses membres ainsi que la variété des thèmes abordés constituent quelques uns de ses atouts 

majeurs. Membre du forum depuis trois ans, Donald Maxime L., semble bien apprécier 

cette  hétérogénéité:  «  Ce  forum regroupe  de  nombreux  érudits  mais  aussi  de  simples 

personnes dont les échanges sur une pluralité de thématiques d’actualité entre autres, me 

semblent fort enrichissants ».

Même  s’il  fait  partie  des  24%  des  internautes  s’étant  inscrit  sur  Facebook 

uniquement pour continuer à échanger avec « des amis », sa décision d’aller spécialement 

sur  la  plateforme LCCLC en émane en revanche d’une  volonté  de  sortir  de  ce  cercle  

éminemment sympathique et confortant pour se mesurer à des inconnus.
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« Je pense qu’en tant que citoyen il est valorisant de participer à des discussions  

d’intérêt public. C’est toute une autre école! J’apprends beaucoup de choses sur notre pays, 

son passé et ses hommes depuis que je suis membre du forum. J’apprends aussi à débattre 

des questions d’actualité,  ce qui  me permet de voir  ce que je vaux réellement,  ce que 

représentent  mes  prises  de  positions,  quelles  sont  mes  limites  et  comment  faire  pour 

m’améliorer dans tel ou tel autre domaine », explique-t-il.

Plus qu’un simple réseau de communication, le forum LCCLC en tant que produit de 

l’innovation technologique devient de fait un facteur décisif du changement social. Dans la 

mesure  où  il  oblige  une  partie  des  membres  de  notre  société,  en  l’occurrence  les 

internautes, à adopter des comportements nouveaux, à reconsidérer à la fois leurs liens 

mais également leurs manières de percevoir et d’analyser des faits d’actualité.

C’est cette possibilité technique d’échanger avec des personnes parfois inconnus et 

éloignées (du point de vue géographique et socioprofessionnel) sur Facebook constituent 

l’une des raisons de son succès auprès du public.

Cédric A. fait  partie des fidèles de LCCLC. Animateur dans une radio privée de 

Yaoundé, sa présence sur le forum va bien au-delà de la volonté de s’informer encore 

moins de se divertir. C’est davantage un canal par lequel il peut échanger avec un panel 

diversifié et défendre ses choix dans le débat public:

«  LCCLC  est  la  vitrine  des  débats  citoyens  Camerounais  la  plus  fréquentée, 

dynamique et cosmopolite. En somme c'est vraiment le Cameroun en miniature. Le site 

connaît  une  très  forte  fréquentation,  une  diversité  de  thèmes  de  débats.  La  plupart  du 

temps, les débats sur l'actualité entretiennent les internautes, les intervenants sont à la fois 

des intellectuels, des étudiants, des hommes politiques, des femmes au foyer, l'homme de 

la rue...c'est ce caractère cosmopolite qui fait en même temps sa richesse et sa faiblesse, car 

par moment l’on a l'impression que ca va dans tous les sens. Toujours est-il que le site 

devenu incontournable pour qui voudrait soumettre ses idées sur la critique publique».

Même si, comme nous l’avons vu plus haut, il devrait être quelque peu nuancée, le 

principe d’ « égalité dans les échanges » qui revient maintes fois dans les témoignages des 

internautes  traduit  au  fond  l’idée  d’un  «  débat  plus  équilibré  »  sur  la  toile, 

comparativement à ce qui se pratique habituellement dans les médias classiques.

Ainsi, selon les interviewés, le réseau LCCLC dispose d’un atout technique propre à 

toutes  les  plateformes  web 2.0:  c’est  celui  de  consacrer  la  liberté  de  parole.  Pour  ses 

nombreux hommes et femmes, le forum se pose en facilitateur d’intégration dans l’espace 

public médiatique. Certains travaux montrent en effet que, à l’issue de discussions en ligne, 
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les  individus  sont  mieux informés,  font  preuve d’empathie  et  de respect  à  l’égard des 

arguments opposés et développent leurs connaissances sur les sujets débattus.

Pour Michel Marcoccia, la conversation en ligne développe la capacité d’identifier et 

d’exprimer des intérêts et contribue à développer les méthodes nécessaires pour le débat 

politique dans « la vie réelle ». Parler politique dans un forum de discussion peut être un 

moyen d’affûter et de mettre à l’épreuve les arguments à partir desquels on détermine ses 

choix politiques100. Dans le cas du forum LCCLC, les participants perçoivent précisément 

le forum comme un moyen pour apprendre à discuter de questions politiques.

« Tout le monde peut y débattre librement », se réjouit Berthe E. « Connaitre le point 

de vue de différentes personnes nous permet de comprendre leurs préoccupations, leurs 

attentes, le temps sociopolitique qu’il fait dans le pays. C'est une espèce de thermomètre de 

l'opinion publique sur divers sujets. (…) Au début je n’aimais pas me prononcer mais avec 

le  temps j’ai  compris la  nécessité  de dire ce qu’on pense au risque d’être parfois  mal 

comprise. Sinon à quoi ça sert de s’inscrire sur un forum de débat si on n’y participe pas 

soi-même aux discussions? ».

Pour Eric M. le forum est l’un des seuls endroits où il s’exprime sur les affaires  

publiques. Ce qui le motive, c’est le débat et c’est à ses sociabilités professionnelles que ce 

web designer de 35 ans attribue l’origine de cette appétence:

« Je passe tout mon temps connecté à internet. La politique ne m’intéresse vraiment, 

mais à force de lire et d’écouter ce que les gens disent je suis obligé moi aussi de laisser un  

mot.  Il  y a tellement de contre-vérités dans les échanges qu’il  est  impossible de rester 

bouche-bée. Et le fait que souvent, mes commentaires suscitent à chaque fois des réactions 

pour ou contre a fini par faire de moi un personnage important du groupe. Je vis désormais  

ma participation aux débats comme un devoir, comme une charge personnelle que je me 

dois d’assumer tous les jours pour ne pas décevoir ceux qui me suivent. En plus je n’ai pas 

de problème de connexion internet donc ca va! ».

Ce témoignage dévoile en effet un pan du problème qui mériterait d’être soulevé: 

c’est surtout dans l’absence d’opportunités d’échange hors-ligne qui fait parfois de LCCLC 

un espace de débats politiques par défaut pour de nombreux citoyens connectés.

II.2. La rareté des discussions hors-ligne

Les théoriciens de la sociopolitique des usages considèrent l'innovation comme un 

phénomène social qui résulte de la tension dialectique entre le besoin social ressenti par 

des les utilisateurs dans un contexte donné et  leurs aspirations à  « corriger  »,  par  des 
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pratiques  sociales  novatrices,  cette  carence  de  manière  à  améliorer  leurs  conditions 

d’existence.

Il s’agit là d’une définition pragmatique de l’innovation en tant que produit destiné à 

corriger un déficit ou un manque précis. L’innovation technologique de ce point de vue 

n’est pas un phénomène social ex nihilo: il émane d’une volonté des usagers de résoudre 

un problème réel. De ce fait, la finalité d’une innovation technologique c’est d’apporter des 

solutions concrètes aux problèmes existentiels des acteurs sociaux, de manière à favoriser 

l’émancipation de ces derniers dans un cadre spatio-temporel bien déterminé.

L’une de raisons de la pratique des réseaux sociaux en général et du forum LCCLC 

en particulier c’est justement la carence d’opportunités des discussions hors-ligne, c'est-à-

dire dans des espaces non contraints par une autorité politique.

Figure 12: Les différents cercles de discussions citoyennes hors-ligne

Le tableau ci-dessus nous apprend qu’en dehors du forum LCCLC, à peine 16% des 

personnes interrogées recourent aux médias traditionnels pour débattre publiquement. Ces 

échanges  se  déroulent  dans  des  cercles  de  sociabilité  habituels  à  l’instar  des  bureaux 

(34,2%), dans des ménages (26,3%), à l’école (18,4%) et quelque fois dans la rue (5,3%).

Deux principales observations se dégagent de ce résultat: Premièrement, à l’ère des 

réseaux sociaux, les principaux lieux de parole dans l’espace public, que sont la rue et les 

médias,  sont  paradoxalement  les  moins  sollicités.  Deuxièmement,  les  discussions 

politiques se déroulent dans des endroits où on les envisage le moins, c'est-à-dire dans des 

lieux de service et au sein des établissements scolaires.

Dès lors,  il  s’est  agi  de connaitre  les causes de cet  abandon des lieux de débats 

ordinaires au profit des échanges en ligne.

Trois  hypothèses  permettent  en  effet  de  mieux  expliquer  ce  phénomène:  celle 

soutenue par Nina Eliasoph qui estime que de « très nombreuses personnes considèrent 

comme tabou le fait de parler politique en public101 »; ensuite, celle de Robert Wyatt, 

Elihu Katz  et  Joohan Kim qui  considèrent  que « la  plupart  des  gens  parlent  politique 

d’abord et en premier lieu avec leurs amis proches ou les membres de leur famille102 »; 

enfin, celle avancée par Dietram Scheufele, selon lequel « il y a des personnes qui sont 

plus susceptibles que d’autres de parler politique103».

De  ce  point  de  vue,  le  recours  aux  dispositifs  numériques  pour  des  discussions 

publiques  passent,  chez  certains  enquêtés,  pour  une  alternative  aux  espaces  de  débats 
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classiques. Nicole fait partie de ceux qui « profitent » pleinement de la mise en place du 

forum pour échanger sur les questions d’intérêt général.

À 33 ans, patronne de la PME ne s’est jamais autant sentie concernée par le débat 

public que depuis son inscription sur le site il y a moins de deux ans.

« La gestion des affaires publiques m'a toujours intéressée, à défaut de pouvoir en 

parler pleinement dans les médias publics par exemple, j'en parle régulièrement en famille, 

en particulier avec mes frères à la maison, sinon le plus souvent c’est sur le forum que ça 

se passe ».

En  dehors  du  groupe  LCCLC,  Nicole  est  membres  de  nombreux  autres  sites 

interactifs. Des abonnements stratégiques qui lui permettent de mieux s’impliquer dans les 

débats publics.

Selon notre enquêtée, les réseaux sociaux constituent une alternative « crédible » aux 

discussions essentiellement « sélectives » organisées dans les médias traditionnels.

« Nous ne sommes plus à  une époque où il  fallait  obligatoirement  passer  par  la 

CRTV pour se faire entendre. Cette époque est révolue. Aujourd’hui même les réseaux 

sociaux font l’affaire. Pour nous autres ‘’les gens d’en bas’’ comme on dit, c’est du pain 

béni ».

Pour la plupart des personnes interrogées, les supports d’échanges en ligne viennent 

en effet combler un manque d’opportunité de discuter via les canaux classiques et en dépit 

du temps libre dont ils disposent à cet effet. Les forumistes viennent donc chercher en ligne 

des individus avec qui débattre sur les affaires publiques.

Comme l’explique Coralie Le Caroff, les actes de publication, de commentaire ou de 

partage des données en ligne « se situe] au croisement de la libération d’opinions gardées 

pour soi et de la quête de sociabilité (…) ces individus ont souvent du temps disponible 

pour s’investir dans les échanges en ligne. Certains rencontrent une période d’inactivité. 

D’autres exercent leur profession à domicile ou au contraire en mobilité, ce qui favorise 

l’octroi de temps pour la navigation en ligne104»

Au-delà des médias, la soumission des citoyens à certains codes lors des prises de 

paroles  dans  des  lieux  institutionnalisés  (conférences,  séminaires,  réunions  publiques, 

convention, etc.) pourrait également constituer un facteur de préférence des discussions en 

ligne.

Dans  une  telle  perspective,  même  des  citoyens  peu  informés  et  qui  seraient 

considérés dans le cadre des débats hors-ligne comme étant « incompétents », c’est-à-dire 

qui  ne  sont  pas  en mesure de s’approprier  les  catégories  abstraites  à  l’œuvre dans les 
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débats entre spécialistes de la politique retrouvent sur la toile, un dispositif d’expression 

publique essentiellement inclusif et par conséquent intéressant.

Le caractère socialement déterminé de la « compétence politique », entendue comme 

le  sentiment  d’être  «  socialement  reconnu  comme  habilité  à  s’occuper  des  affaires 

politiques, à donner son opinion à leur propos et même à en modifier le cours105 » est un 

aspect développé dans les analyses classiques de Pierre Bourdieu.

A ce sujet, Laurence Monnoyer-Smith constate par exemple que le débat en ligne 

permet l’expression d’une plus grande diversité des opinions que le débat hors-ligne. « Ce 

dernier étant davantage investi par les acteurs politiques et associatifs, familiers de la prise 

de parole publique, qui peuvent avoir tendance à monopoliser la parole, et restreindre dès 

lors l’expression, potentiellement contradictoires, d’autres personnes106 ».

D’autres chercheurs partagent de l’hypothèse que les réseaux sociaux favorisent des 

rencontres mixtes. Jennifer Stromer-Galley montre ainsi que les participants trouvent dans 

les discussions sur la toile une diversité sociale et géographique, une hétérogénéité des 

profils et des points de vue qu’ils auraient plus difficilement rencontrés hors ligne107.

C’est  aussi  l’avis de Coralie Le Caroff lorsque cette dernière écrit:  «Les espaces 

publics de prises de parole en ligne (pages Facebook de médias, blogs, sites d’actualité 

etc.),  n’imposent  pas  les  mêmes  contraintes  aux  individus,  hommes  ou  femmes,  qui 

peuvent se sentir compétents et légitimes pour formuler des raisonnements sur certaines 

thématiques, tout en étant fortement dissuadés d’intervenir dans des espaces publics hors-

ligne en raison notamment des normes qui pèsent sur les prises de parole108 ».

L’une des causes d’abandon des discussions de face-à-face est en rapport avec le rôle 

des  réseaux  sociaux.  Si,  comme nous  l’avons  vu  jusqu’à  présent,  les  réseaux  sociaux 

servent  avant  tout  à  améliorer  notre  existence  en  nous  rapprochant  des  personnes 

éloignées, il convient de constater qu’ils contribuent dans une certaine mesure à nous « 

déconnecter » des personnes proches, et par conséquent à affaiblir les discussions de face à 

face.

L’exemple suivant est  particulièrement édifiant  à  ce propos.  Journaliste dans une 

chaine  de  télévision  internationale  dont  le  siège  se  trouve  à  Pointe-Noire  au  Congo, 

William B. est de ceux qui, pour des raisons professionnelles ont plus de possibilités de 

discuter en ligne qu’avec ses collègues. Un état de fait pas toujours évident à accepter.

« Je passe près de 12 heures par jour au bureau en étant connecté. Donc, je suis tenté  

de parler des questions politiques sur le site qu’avec mes collègues mais cela n’est pas très 

évident à cause de la pression du travail ».
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Au demeurant,  on constate que prendre la  parole en ligne est  donc pour certains 

individus un moyen de créer du lien et de discuter des affaires publiques en dehors des 

procédures  classiques  de  concertation  mises  en  place  par  les  autorités  politiques.  Le 

caractère exclusif de l’espace public « classique » facilite l’adoption des réseaux sociaux 

comme  support  parallèle  d’expression  publique,  pour  des  personnes  politiquement 

incompétentes, c'est-à-dire non habilité (au regard de l’opinion publique) à discuter des 

affaires de l’Etat.

II.3. Une large diffusion des messages politiques

Pour des personnes engagées,  le  web social  est  avant  tout  un moyen de se faire 

entendre  dans  l’espace  public.  Il  «  encapacite  »  des  individus  qui  se  servent  de  cette 

médiation pour diffuser leurs messages au plus grand nombre. Ainsi, certains membres des 

réseaux sociaux sont moins en quête de « nouveaux amis » que motivés par la diffusion ou 

la  «  partage  »  de  leurs  opinions  à  une  audience  beaucoup  plus  large.  Dans  ce  cas 

particulier,  l’usage  de  Facebook  est  davantage  inscrit  dans  une  logique  d’exposition 

sélective fortement articulée à la dimension relationnelle du dispositif. Comme nous avons 

pu le voir dans le chapitre précédent, cet état de fait est rendu possible grâce à l’usage d’un 

ensemble de fonctionnalités qui facilitent une mise en relations rapide des individus, une 

publication et une diffusion automatique des messages politiques, parfois en un seul clic.

Cet usage des plateformes web 2.0 nous est  notamment inspiré par de nombreux 

témoignages recueillis auprès des acteurs politiques rencontrés durant l’enquête. Il s’agit 

entre autres du responsable de l’Union pour la Fraternité et le Progrès (UFP), Olivier Bilé; 

et du leader du Mouvement Républicain (MOREP), Fabien Assigana. Membres du forum 

LCCLC depuis plusieurs années, tous deux admettent une plus « grande efficacité » des 

plateformes numériques dans la diffusion des idées et l’atteinte de très larges publics en un 

temps record.

Comme beaucoup d’autres internautes, l’inscription de F. Assigana sur Facebook ne 

doit rien au hasard. En tant que promoteur d’un jeune parti politique, cette décision émane,  

pour  ainsi  dire,  d’une  volonté  stratégique  d’être  plus  audible  dans  l’espace  public 

médiatique  en  particulier.  Ce  n’est  pas  tant  l’échange  et  l’interaction  qu’il  semble 

rechercher sur la toile, mais davantage des témoins choisis de son engagement politique.

« Je suis un homme politique et de ce fait, je me dois d'être présent partout, et plus 

particulièrement  sur  la  toile  qui  est  un  outil  moderne  de  communication  presque 

incontournable».
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C’est pour promouvoir les actions de son parti et sensibiliser la masse que cet ancien 

membre du Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC) a consenti, il y a deux 

ans, à aller sur le forum. Avec près de 100.000 membres actuellement, il faut dire que la 

forte fréquentation du site y est pour beaucoup dans son choix.

« LCCLC est un forum très suivi, et en homme politique, il est important de se faire 

connaitre  et  de faire  connaitre  ses  idées dans  ce  genre  de forum, qui  a  une très  large 

diffusion de plus de 50000 membres (…) Même avec des posts provocants d'après mes 

adversaires politiques, j'y suis très lu ».

Même  s’il  estime  que  la  qualité  des  échanges  sur  le  forum  LCCLC  est  « 

particulièrement médiocre », l’homme politique reconnait la valeur stratégique d’un tel 

outil moderne de communication à l’ère du web 2.0 qui sonnerait, selon lui, le glas des 

médias traditionnels:

« La presse écrite, la radio et la télévision ont toujours voulu avoir le monopole de 

l'exposition par rapport aux hommes politiques. Aujourd'hui, avec la venue de la toile, on 

n'est  plus  obligé  de  négocier  avec  les  journalistes  pour  se  faire  entendre.  On  le  fait 

gratuitement sur la toile (…) C'est un canal de communication, et étant donné que tout  

passe par la communication et qu'il y a dans ce forum un grand audimat, c'est plus facile à 

travers eux d'amener les personnes à se conscientiser, à prendre le devant de la scène, à 

connaitre leur droit, à ne plus se laisser faire, à essayer ensemble de bâtir un pays sain avec 

des  futures  générations  qui  ne  vivront  plus  dans  l'espoir,  mais  dans  la  récompense  de 

l'effort produit ».

Nombreux  sont  donc  ces  acteurs  sociopolitiques  qui  entretiennent  une  relation 

stratégique avec les réseaux sociaux dans leur volonté de communiquer. L’usage de ces 

sites  interactifs  participe  de  ce  fait  au  développement  de  la  notoriété  idéologique, 

programmatique et politique de leur organisation.

Cette  démarche  pragmatique  passe  par  la  publicisation des  tribunes  à  de  publics 

importants  sur  le  plan  numérique.  Pour  les  entrepreneurs  politiques,  les  plateformes 

interactives ne sont pas que de simples outils d'information, mais des moyens d’entretien 

des réseaux de sympathie politique. L’usage des réseaux de communication numérique est 

ainsi  perçu  comme  un  impératif  pour  quiconque  souhaiterait  accroitre  son  capital 

social109.

Dans  la  mesure  où  ils  permettent  aux  leaders  sociopolitiques  de  booster  leur 

influence au sein du public grâce à une propagation plus vaste des idées. La facilité de 

circulation de l'information, la quête par les politiques d'une plus grande efficacité dans la 
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diffusion des idées, la volonté d'atteindre de très larges publics en un temps record, sont  

d’éléments qui justifient cette appropriation on ne peut plus rapide des réseaux sociaux 

dans le contexte camerounais. Président de l’Union pour la Fraternité et le Progrès, (UFP), 

cet  atout  que  représentent  les  réseaux  sociaux  en  termes  d’audience  n’échappe  pas  à 

Olivier Bilé.

« L'UFP est d'abord un parti jeune, dont la plupart des militants sont des jeunes, qui 

ont spontanément perçu l'utilité de cet instrument. Notre potentiel idéologique est aussi un 

facteur incitatif car sans idées, il n'est pas envisageable d’aller vers les réseaux sociaux qui 

sont des lieux d'exposition et de partage des connaissances et savoirs ».

L’appropriation  par  les  politiques  des  plateformes  d’échanges  citoyens  comme 

LCCLC est  en  partie  motivée par  le  niveau assez élevé d’interactions  entre  un public 

hétérogène dont  elles  sont  l’un des  facteurs  déterminants.  Le  caractère  essentiellement 

dynamique de ce réseau concourt schématiquement à une fluidification des échanges et à 

un « partage » illimité des messages, du fait que tout le monde peut entrer en contact avec 

tous ceux qui sont connectés. Le dialogue, les affrontements, les interactions diverses entre 

acteurs  de  tous  bords,  politiques,  société  civile,  deviennent  possibles  et  les  opinions 

foisonnent.

L’un  des  principaux  faits  marquants  de  la  puissance  des  réseaux  dans  la 

communication politique reste à ce jour la campagne présidentielle américaine de 2008 

ayant  conduit  à  la  victoire  de  Barack  Obama.  Cet  événement  politique  a  marqué  un 

tournant  décisif  dans  l’évolution  du  marketing  politique.  A  tel  enseigne  qu’il  est 

aujourd’hui  difficile  d’évoquer  l’influence  des  plateformes  numériques  dans  le  jeu 

politique sans s’y référer. En consacrant ce qu’Amanda Clark110 et bien d’autres appellent 

l’«  E-militantisme  »  ou  militantisme  via  les  réseaux  sociaux,  cette  élection  surprise 

d’Obama  aura  en  effet  servi,  pour  parler  comme  Catherine  Holahan,  de  «  cadre 

d’expérimentation de la stratégie web 2.0 dans le champ politique ».

Pour Antoine Gamain, la surprise dans ce scrutin historique vient précisément du fait  

que, donné perdant face à Hilary Clinton par les médias traditionnels, Barack Obama et son 

équipe  de  campagne,  ont  fait  le  choix  gagnant  de  miser  une  grande  partie  de  leur 

communication sur la toile111.

Très vite, Obama investit les réseaux sociaux classiques (Facebook) mais également 

les réseaux sociaux ethniques (BlackPlanet et AsianAvenue) et comprend rapidement que 

cet outil de communication comporte une double importance ici résumé par Ellen Mc Girt: 

« D’une part il [lui] permet de récolter des fonds et d’autre part [ce fut] un excellent moyen 
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de  trouver  de  nouveaux  électeurs112  ».  Au final,  l’expression  «  trouver  de  nouveaux 

électeurs » ici employée par l’auteur semble particulièrement intéressante. En ceci qu’il 

constitue l’objectif majeur de tout acteur politique.

Comme le détaille si bien Amanda Clark, les réseaux sociaux offrent aux institutions 

politiques de nouvelles possibilités d'interactions, en ce sens qu’ils permettent la diffusion 

de messages politiques, la découverte des domaines d'intérêts et des besoins des électeurs, 

le  recueil  des  fonds,  la  constitution  des  réseaux  de  soutien  à  travers  l'E-militantisme 

(envoie de messages ciblés à son entourage pour soutenir un candidat), la formation des 

bases de données pour les partis politiques113, etc.

Conclusion

Pour  sortir  de  cette  partie  de  notre  travail  consacrée  à  l’usage  des  plateformes 

numériques dans une perspective de construction des liens sociaux, il convient de retenir 

premièrement  que  les  individus  utilisent  les  sites  interactifs  comme  moyen  de 

pérennisation des rapports amicaux avec des personnes éloignées de chez eux. Dans ce cas 

précis, les discussions en ligne s’inscrivent avant tout dans le cadre d’un prolongement des 

activités interpersonnelles préalablement entamées dans la vie réelle.  Le web 2.0 passe 

ainsi pour un outil de préservation de liens forts, c'est-à-dire ceux avec des gens que nous 

connaissons déjà dans nos cercles de sociabilité antérieurs, et avec qui nous partageons 

plus ou moins les mêmes centres d’intérêt.

Les  témoignages  des  promoteurs  du  forum  Le  Cameroun  c’est  le  Cameroun 

(LCCLC) nous ont également permis d’observer une évolution, dans l’usage de ce site, 

lequel au départ était dédié aux échanges entre « un groupe d’amis », avant de devenir cet  

espace ouvert de débats citoyens qu’il est aujourd’hui. Ce qui confirme l’hypothèse d’une 

réadaptation permanente de l’usage des outils technologiques innovants, en fonction des 

besoins ponctuels des utilisateurs,  soutenue par les théoriciens de la  sociopolitique des 

usages.

L’intérêt commun des membres du forum s’est avéré être l’actualité politique. Cette 

dernière agit ici comme un élément fédérateur ou encore un sujet d’intérêt commun à des 

personnes éloignées géographiquement, socialement, idéologiquement, culturellement, etc. 

Malgré cette mixité apparente, laquelle est supposée permettre une diversité d’opinions, 

nous avons pu au contraire constater une tendance de plus en plus forte vers l’homophilie. 

Autrement  dit,  une  volonté  d’uniformiser  les  points  de  vue  en  fonction  de  ce  que 

soutiennent les principaux animateurs du forum ainsi que les administrateurs.
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Dans une seconde partie réservée à la « création de nouveaux sur la toile », nous 

avons effectivement pu vérifier ce qui apparait chez certains comme étant une évidence, 

mais  qui  fait  en  réalité  l’objet  d’un  désaccord  scientifique  profond.  À  savoir  que  les 

conversations nouées sur les espaces en ligne permettent de se faire de « nouveaux amis », 

autrement dit, de régénérer un tissu social effiloché, dont la trame ne suffit plus à lier entre 

elles les diverses communautés locales.

D’une manière générale, cette enquête nous a permis de relever la manière dont les 

forums font surgir de nouvelles formes de sociabilités. Dans la mesure où « la richesse et la 

situation sociale, l’instruction et la réputation, les aptitudes exceptionnelles et les mérites 

de l’individu » considérées par Georg Simmel comme « des entraves à l’émergence de la 

sociabilité114», sont en effet plus facilement abstraits lors des échanges électroniques.

Le  forum  LCCLC  sert  ainsi  de  catalyseur  pour  tous  ceux  des  internautes,  qui, 

désireux de passer d’un cadre réticulaire homogène, rassemblant essentiellement des amis 

et  des  personnes  proches  du  point  de  vue  des  valeurs,  pour  s’intégrer  dans  un 

environnement  plus  hétérogène,  caractérisé  par  des  échanges  conflictuels  entre  des 

personnes issues d’horizons divers et aux intérêts sociopolitiques divergents.

Le  forum  apparait  dès  lors  comme  un  outil  d’interconnexion,  ou  encore  un 

instrument privilégié pour la mise en relation d’individus en quête d’altérité, de diversité 

d’opinions et de débat véritablement contradictoire autour de l’actualité politique. Nous 

avons également pu constater un abandon progressif des cadres de débats institutionnalisés, 

c'est-à-dire ceux soumis au contrôle des autorités politiques, au profit des débats en ligne. 

Ce qui confirme les résultats des travaux de Barry Wellman qui estime que les réseaux 

électroniques  ne  favorisent  pas  une  sociabilité  virtuelle  qui  ferait  «  disparaître  »  les 

relations en face-à-face.

En  revanche,  «  ils  permettent  d’accentuer  le  développement  des  échanges 

interpersonnels,  en  dehors  de  toute  référence à  une identité  collective115 ».  S’ils  sont 

effectivement très loin de disparaître, force est tout de même de constater à travers notre 

enquête que le nombre d’échanges citoyens hors-ligne connait une baisse significative.

C’est ce qui explique l’intérêt croissant nombreux des citoyens « ordinaires » qui 

jusque là étaient exclus des procédures classiques de concertation mises en place par les 

autorités  politique,  pour  les  communications  en  ligne.  En  revanche,  pour  certains 

promoteurs de parti politique que nous avons rencontrés, les espaces en ligne constituent 

souvent une vitrine supplémentaire à la diffusion de leurs idées. Autrement dit, les forums 
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sont des espaces où se poursuit le travail de promotion tant de l’organisation elle-même 

que de ses représentants.
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CHAPITRE III: LES PROFILS D’USAGES SUR LE FORUM 
LCCLC

Communément,  il  est  admis  que  l’arrivée  des  réseaux  sociaux  a  favorisé 

l’émergence,  dans  l’espace  public  médiatique,  d’un  nouveau  type  d’acteurs  du  débat 

politique116:  les  profanes.  De simples observateurs  qu’ils  ont  très  souvent  été  dans le 

passé, ces personnes aux profils ordinaires sont devenues des acteurs à part entière des 

échanges autour de l’actualité politique. En présupposant donc une égalité de tous face au 

débat public, « la toile porte le plus loin possible le refus d’examiner les qualités et les 

positions des personnes, tout en instaurant des mécanismes de socialisation et de correction 

afin d’intégrer, sans condescendance ni paternalisme, de nouveaux entrants dans l’espace 

d’expression du réseau des réseaux117 », explique D. Cardon.

Pendant longtemps en effet,  les petites gens ont été mises à l’écart  des échanges 

officiels autour de ces questions politiques, et ce, jusqu’à ce qu’intervienne finalement la 

rupture apportée par le web 2.0. Cette rupture se caractérise par une approche diversifiée 

dans les mécanismes de prise de parole publique. Avec les réseaux sociaux, des propos au 

statut  autrefois inconnu,  inouï,  voire,  improbable dans l’espace public  traditionnel  sont 

subitement devenus audibles et acceptés.

Certains auteurs comme Dominique Cardon voient en cette libération de la parole 

publique à l’aune du web 2.0 le signe d’un début de « contestation de l’autorité de ceux qui  

bénéficiaient jusqu’alors du monopole d’accès à l’espace public à savoir les journalistes, 

les hommes politiques et les experts118. L’auteur souligne le fait que ces trois types de 

profils d’acteurs autrefois érigés au rang d’élites, selon la description habermassienne de 

l’espace public, avaient par conséquent souvent bénéficié d’une légitimité quasi-exclusive 

pour parler ouvertement des affaires politiques.

C’est ce statut de « privilégiés de la scène publique » qui semble aujourd’hui remis 

en cause dans les discussions en ligne, du fait justement qu’elles admettent l’intervention 

d’un plus grand nombre de profils d’acteurs. C’est l’une des raisons pour lesquelles D. 

Cardon écrit: « Dans l’espace public traditionnel, celui de la presse, du livre, de la radio et 

de la télévision, la contrainte de distanciation est si forte qu’elle s’est aussi révélée être un 

instrument d’exclusion à l’égard de nombreuses formes de prise de parole plus subjectives, 

plus  intéressées,  plus  irresponsables,  plus  drolatiques  ou  plus  violentes119  ».  Très 

précisément, le renouvellement actoriel du débat public à l’ère des réseaux sociaux dont 

parle  D.  Cardon  est  marqué,  entre  autres,  par  trois  éléments:  l’élargissement  de  la 
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définition  des  profils  (la  présupposition  d’égalité),  la  diversité  des  expressions  (la 

libération des subjectivités) et la porosité entre la conversation ordinaire et la discussion 

publique (le public par le bas). Jacques Rancière abonde dans le même sens lorsqu’il écrit: 

«  La  toile  manifeste  au plus  haut  point  la  ‘’présupposition d’égalité’’  que  vise  l’idéal 

démocratique  lorsqu’il  revendique,  contre  tout  partage,  ‘’la  part  des  sans-parts’’  dans 

l’espace de la parole publique120 ».

Tout de même, la « présupposition d’égalité » sur le web à laquelle font allusion ces 

deux penseurs, en tant que postulat, mériterait d’être soumis à un examen critique fondé 

sur des éléments matériels. Conformément à la philosophie analytique que nous impose la 

sociologie  des  usages,  il  s’agit  pour  nous  d’identifier  et  de  hiérarchiser  les  personnes 

prenant part au débat politique sur le forum LCCLC non pas simplement à partir de ce 

qu’elles sont, mais aussi et surtout à partir de ce qu’elles font, produisent et disent. C’est en 

cela justement que repose l’expression « profil d’usage ». Les acteurs du forum seront ainsi 

catégorisés en fonction de leurs pratiques sur le site ou encore du rôle qu’ils sont appelés à 

jouer  dans  le  processus  de  production,  de  diffusion  et  d’interprétation  de  l’actualité 

politique en ligne.

C’est pour mieux percevoir ces profils d’usages en ligne que nous avons appliqué le 

modèle de l’Agopol à notre corpus. Ce dernier nous a permis de mettre en évidence deux 

principaux  profils  de  pratiques  sur  le  forum  LCCLC:  les  lanceurs  d’alertes  (I)  et  les 

relayeurs  d’alertes  (II).  Les  premiers  font  référence  à  une  minorité  d’internautes  très 

puissants, dont la pratique majeure consiste à faire découvrir des actualités au reste de la 

communauté; tandis que les seconds, les relayeurs d’alertes ont essentiellement pour rôle 

de commenter ces publications sur la page du forum, et de fait, d’assurer une meilleure 

publicisation de celles-ci sur et en dehors de la toile, selon leurs intérêts sociopolitiques.

I- Les lanceurs d’alertes

Les lanceurs d’alertes constituent le premier profil de pratiques en ligne répertorié 

dans le cadre de l’enquête de l’Agopol. Ce sont les sociologues Francis Chateauraynaud et 

Didier  Torny,  qui,  à  la  fin  des  années  1990,  ont  mis  au point  le  concept  de  «lanceur  

d'alerte» en s'appuyant sur trois affaires où des précurseurs avaient interpellé sur les risques 

pour la société:  l'amiante,  le nucléaire,  et  la vache folle121. Depuis,  l'expression a fait 

florès. L’organisme international de lutte contre la corruption Transparency international 

définit  le lanceur d’alerte comme une personne qui,  dans le contexte de sa relation de 
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travail,  signale  un  fait  illégal,  illicite  et  dangereux,  touchant  à  l’intérêt  général,  aux 

personnes ou aux instances ayant le pouvoir d’y mettre fin122.

À en croire cette institution, les lanceurs d’alerte contribuent de fait à une meilleure 

information  des  citoyens,  en  ce  sens  que  leurs  pratiques  d’éveil  et  de  dénonciation 

permettent une meilleure prévention des scandales et tragédies, une meilleure préservation 

des biens publics et, de manière plus générale, un bon fonctionnement démocratique123. À 

la différence du délateur, le lanceur d'alerte est de bonne foi et animé de bonnes intentions: 

il  n'est  pas  dans  une  logique  d'accusation  visant  quelqu'un en  particulier  mais  affirme 

divulguer  un  état  de  fait,  une  menace  dommageable  pour  ce  qu'il  estime  être  le  bien 

commun, l'intérêt public ou général. Le lancement d’alertes est une pratique de plus en plus 

fréquente dans les forums de discussion en ligne.

Certains internautes en ont d’ailleurs fait leur activité favorite. C’est ainsi qu’il n’est 

pas rare de voir des expressions telles que « Urgent… », « Priorité au direct », « Alerte! », 

« Breaking news », etc. être utilisées pour annoncer certaines publications sur le forum Le 

Cameroun c’est le Cameroun (LCCLC). En procédant de la sorte, il est certain qu’il se 

dégage chez ces internautes une volonté manifeste de dévoiler sur la scène publique des 

faits  ou des actes qu’ils jugent inadaptés.  Les lanceurs d’alertes utilisent  la  plateforme 

électronique  comme  recours  ultime  pour  faire  parvenir  l’information  au  maximum  de 

personnes possibles.  Pour cette catégorie d’acteurs,  la dénonciation apparait  comme un 

devoir permanent auquel ils ne pourraient se soustraire. En fonction de l’intensité de leur 

pratique, nous distinguons deux types de lanceurs: les égo-visibles (1) et les égo-centrés 

(2).

I.1. Les « égo-visibles »: vaste réseau d’amis et publications abondantes

Le  premier  type  de  profils  de  pratiques  que  l’on  observe  dans  la  catégorie  des 

lanceurs d’alertes est celle des « égo-visibles ». Selon le modèle Agopol, ils renvoient à 

une minorité d’usagers qui  se distinguent par une intense activité de publications de « 

scoops » sur le mur du forum et sur leur profil personnel. Les égo-visibles représentent 

environ 3% des membres. Ils publient beaucoup plus que la moyenne des abonnés, sous 

forme de statuts, de partages, de « j’aime » ou de commentaires.

Figure 8: L’influence des égo-visibles sur l’activité des commentaires

Au regard des statistiques ci-dessus, l’on s’aperçoit que les lanceurs d’alertes sont 

plus suivis que la moyenne des internautes (35%). Leurs posts font généralement l’objet 
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d’une  énorme  activité  de  commentaires  des  membres  de  la  communauté.  Ce  sont  les 

principaux initiateurs des débats sur les plateformes de rencontres citoyennes.

Selon les enquêteurs de l’Algopol, ce sont des internautes qui disposent d’un réseau 

d’amis particulièrement dense (entre 1000 et 4000), ce qui les classe au premier rang des 

profils les plus suivis. De même, ces « gros comptes » sont essentiellement détenus par des 

membres les plus anciens du groupe quand ils n’en sont pas simplement les créateurs ou 

promoteurs, c'est-à-dire ceux grâce à qui le projet a vu le jour.

Tout se passe donc comme si, « avec l’élargissement de la sphère de visibilité des 

profils sur Facebook, les utilisateurs élargissaient les centres d’intérêt qu’ils partagent vers 

leurs amis en mobilisant les objets de l’espace public – mais ce raisonnement peut aussi 

être inversé en considérant que c’est parce qu’ils publient [abondamment] que les ‘’égo-

visibles’’ acquièrent une réputation qui les dote d’un nombre important d’’’amis’’ »124 ».

Dans notre corpus, nous avons identifié cinq profils correspondant effectivement à 

cette première catégorie d’usages décrite par le modèle Algopol. Il s’agit précisément de 

Mouhamadou Houmfa (journaliste, 4888 amis, suivi par 14 446 personnes); Boris Bertolt 

(journaliste, 49991 amis, suivis par 13737 personnes), Dit Farabor (ingénieur électrique, 

1222 amis); Cabral Libii,  (journaliste 4991 amis),  Patrice Nganang (universitaire,  4998 

amis,  suivi  par  6  350  personnes),  tous  très  connus  pour  leurs  positions  généralement 

critique  vis-à-vis  du  régime en place.  Parmi  eux des  hommes de  médias  (1)  et  «  des  

citoyens de la diaspora » (2).

I.1.1. Des hommes de médias

Ces égo-visibles  se  distinguent  à  plusieurs  niveaux des  autres  membres  de  notre 

corpus.  Mouhamadou  Houmfa,  Boris  Bertolt  et  Cabral  Libii  sont  tous  les  trois  des 

journalistes très connus du public camerounais pour leurs positions très critiques vis-à-vis 

du système dirigeant. Leur profil de lanceurs d’alertes sur le forum apparait ainsi comme 

un prolongement en ligne des pratiques qu’ils ont dans les médias classiques. Le fait que la 

plupart des Ego-visibles aient un profil d’hommes de médias n’est pas un fait du hasard.

Comme l’expliquent à juste titre Fabien Granjon et Julie Denouël, à l’ère des réseaux 

sociaux, la publication des actualités obéit à une volonté chez certains d’assurer une plus 

large diffusion des informations qu’ils auraient eu à traiter dans le cadre de leurs activités 

professionnelles, c'est-à-dire dans des médias traditionnels. De ce fait, cette appropriation 

progressive des plateformes numériques comme supports complémentaires à leur espace 

médiatique originel fait que les réseaux sociaux sont passés du rôle de «système d’annonce 
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et  de promotion des contenus publiés  dans les  médias» à  celui  d’espaces d’expression 

autonomes de ce premier dispositif de publication125».

Les  pratiques  des  lanceurs  d’alertes  se  situent  dès  lors  à  cheval  entre  le  devoir 

d’informer qui caractérise chaque professionnel des médias et une volonté de « dénoncer » 

en permanence les manquements institutionnels en tant que citoyen politiquement engagé. 

La publication ou l’alerte en ligne participe de ce fait à un processus de mise en valeur des 

idées ou des valeurs autour des questions d’intérêt général, de manière à se constituer un « 

capital de sympathie126 » suffisamment important.

Comme l’expliquent une nouvelle fois F. Granjon et J. Denouël, avec l’arrivée des 

forums numériques « engagement citoyen et production de soi ne cessent de se nourrir 

mutuellement dans la mesure où la production d'information en ligne se présente comme 

un vecteur de partage, de mise en commun et de discussion citoyenne, lequel est également 

au principe de demandes de reconnaissance, d'affirmations personnelles et d'expériences de 

soi 127».

Ainsi,  pour  les  hommes  de  médias,  les  forums constituent  un  espace  secondaire 

d’expression politique auquel ils attachent une très grande importance. C’est la raison pour 

laquelle ils usent abondamment des réseaux sociaux comme des espaces de promotion des 

idées d’une part, et d’autre part comme support de dénonciation de ce qu’ils perçoivent 

comme étant des dérives managériales des dirigeants.

D’une manière  globale,  les  égo-visibles  ont  un  rapport  à  la  publication  en  ligne 

fortement ancré dans la diffusion d’informations, que ce soit sous forme de billets autour 

des  actualités  ou  de  causes,  des  visions  du  monde,  des  expériences  quotidiennes,  des 

humeurs,  ce  qui  permet  de  comprendre  cet  usage  expressif  plus  centré  sur  le  forum, 

réservoir d’écoute. Pour cette raison, en plus du partage des liens d’actualité, les « égo-

visibles » vont également publier plus de statuts d’opinions avec des formules telles que « 

à propos de l’affaire … »; « Au sujet de l’affaire… », que le reste d’internautes. Aussi, 

disposent-ils d’un capital social suffisamment important ainsi que d’une certaine notoriété 

déjà constituée hors-ligne qui se prolonge donc sur Facebook.

Il faudrait également noter qu’en dehors du forum, les « murs » facebook des égo-

visibles  sont  régulièrement  sollicités  par  d’autres  internautes  qui  souhaitent  profiter  de 

l’immensité de leur réseau d’amis pour donner plus de visibilité à leurs publications.

Coralie Le Caroff fait bien de remarquer justement que les égo-visibles « (…) ne 

sont pas réticents à publier des statuts d’opinion non accompagnés de liens. La taille du 
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réseau de ces égo-visibles fait de leur espace un lieu quasi-public (entre 1000 et 4000 amis 

sur Facebook)128 ».

Sur  le  plan  technique,  il  faut  dire  que  les  égo-visibles  jouissent  d’une  parfaite 

connaissance en matière d’usages des fonctionnalités web.

Par conséquent « ils mobilisent toutes les fonctionnalités du dispositif pour exprimer 

leur point de vue. (…) D’ailleurs ce sont eux qui publient le plus régulièrement en faisant 

sauter  les  paramètres  de  confidentialité,  de  manière  publique129  ».  Ayant  une  grande 

expérience  médiatique,  des  égo-visibles  brassent  par  conséquent  plusieurs  types  de 

contenus pouvant tout autant renvoyer à l’actualité chaude qu’à des articles de fond. Ils 

n’hésitent  pas  également  à  convoquer  des  supports  variés  et  leur  profil  est  donc  plus 

éclectique que dans les autres catégories, tant au niveau des contenus d’actualité que de 

leur contenant. Comme M. Houmfa, ce sont eux qui par exemple vont relayer des articles 

de  journaux  quand  bien  même  ceux-ci  ne  sont  pas  traditionnellement  associés  à  leur 

position politique.

« Par exemple, je relaie les unes de journaux et les émissions de débats sur ma page. 

Ça fait que beaucoup de Camerounais qui n'ont pas accès à ce type d'informations ou qui 

ont manqué ces débats viennent sur ma page pour pouvoir regarder. Parfois aussi, je publie 

les offres d'emplois et les avis de concours. Ce sont des choses qui intéressent les gens ».

En réalité, l’organisation régulière des activités telles que la présentation des unes 

des journaux ou encore l’organisation des « live » pour discuter des sujets d’intérêt général 

permet premièrement aux lanceurs d’alertes de diversifier leurs publics; deuxièmement de 

fidéliser leurs followers et, au final, de cultiver un peu plus leur leadership vis-à-vis du 

reste des internautes.

C’est cette forme de domination écrasante des lanceurs d’alertes sur la majorité que 

constate et récuse Luc Boltanski lorsqu’il écrit: « Comme dans toute forme en réseau, la 

promotion des agissants est  extraordinairement excluante.  Les mobiles disqualifient  les 

immobiles.  Les  agiles  contournent  les  enracinés.  Les  faiseurs  accaparent  l’espace  des 

artisans consciencieux et modestes. Propre aux univers en réseaux, cette tension épouse si 

profondément l’infrastructure même des formes d’engagement sur le web que ses effets 

sont rarement soulignés. (…) Derrière l’horizon démocratique du « tout-participatif » se 

reproduisent  des  inégalités  qui  ont  pour  origine  l’inégale  distribution  des  capitaux 

socioculturels dans nos sociétés130».

À en croire D. Cardon, il reste cependant possible d’apporter des correctifs à ces 

inégalités  cachées.  A  condition  selon  lui  qu’«  on  accepte  d’élargir  la  notion  de 
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participation vers des formes d’expression moins exigeantes socialement et culturellement. 

À cet égard, la leçon démocratique à laquelle invite cette présupposition d’universalité des 

compétences est la réhabilitation des formes infimes, incomplètes, futiles et murmurantes 

de participation 131».

I.1.2. Des citoyens de la diaspora

En plus d’être des professionnels de médias, la plupart des égo-visibles que nous 

avons pu identifier dans notre corpus résident en permanence à l’extérieur du Cameroun. À 

l’exception de Cabral  LIBII,  Patrice Nganang (États-Unis),  Dit  Farabor (Suisse),  Boris 

Bertolt (France) et Mohamadou Houmfa (États-Unis) vivent à l’étranger. Cependant, du 

fait de leurs compétences en matière d’usages des fonctionnalités web, cet éloignement 

géographique a très peu d’incidence sur leur capacité de domination dans les discussions 

sur le forum.

En  outre,  le  fait  que  la  diffusion  des  contenus  numériques  échappe  à  certaines 

contingences spatiales et temporelles y est pour beaucoup dans cet état de fait.Pour ces 

égo-visibles  expatriés,  le  forum  est  un  support  d’information  et  de  mise  en  relation 

permanente avec leurs compatriotes restés au pays. C’est aussi une tribune virtuelle à partir 

de laquelle  ils  peuvent  librement  exposer  leurs  idées et  prendre part  aux échanges sur 

l’évolution de l’actualité.

Le  témoignage  de  Mohamadou  Houmfa,  newyorkais  depuis  près  d’une  dizaine 

d’années, en dit long sur cette réalité.

« Les réseaux sociaux constituent un formidable outil d'information et de reliance. 

Pour nous qui vivons loin du Cameroun, on a l'opportunité de nous informer et aussi de 

participer  au  débat  national  parce  qu'on  s'adresse  à  des  milliers  voire  des  millions  de 

compatriotes sur les questions qui  impactent  directement leurs vies quotidiennes.  Cette 

présence,  bien  que  virtuelle,  peut  être  parfois  utilisée  pour  mobiliser  ou  sensibiliser 

l'opinion publique sur certains sujets ».

Au-delà de la maitrise des fonctionnalités web, ces internautes résidents à l’étranger 

ont  également  à  leur  disposition  un  vaste  réseau  d’informations  du  fait,  comme nous 

l’avons vu plus haut, de leur casquette de journaliste.

En tant que lanceurs d’alertes, ils ont très souvent en leur possession d’un certain 

nombre  d’informations  et  de  documents  publics  confidentiels.  Grâce  à  leurs  réseaux 

professionnels  d’informations  et  en  dépit  de  l’éloignement  géographique,  ces  lanceurs 

d’alertes  (membres de la  diaspora)  ont  très  souvent  un coup d’avance sur le  reste  des 
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internautes  dans  la  recherche  des  informations.  Un  processus  inédit  que  détaille  le 

journaliste politique M. Houmfa:

« Facebook est  certes un monde virtuel mais il  met en interaction des personnes 

réelles. Des personnes qui sont des sources d'informations. Sur Facebook, on rencontre des 

hommes politiques, des operateurs économiques, des journalistes, des sportifs, etc. Parfois, 

il suffit de se rendre compte sur leurs pages Facebook, parfois je les contacte pour recouper 

certaines informations. Parfois aussi, c'est nous qui recevons des documents pour les porter 

à  l'attention de l'opinion publique.  En réalité,  il  suffit  de  contacter  les  bonnes sources 

d'information pour avoir l'information qu'on recherche. Mais Facebook n'est que l'un des 

outils  qui  facilitent  la  collecte  de  l'information.  Il  y  a  le  téléphone,  les  adresses 

électroniques, les groupes de discussions, les communautés WhatsApp, etc ».

Il faut dire que la mise à disposition des égo-visibles de certains documents ou de 

certaines informations est hautement significative de crédibilité dont ils jouissent. Celle-ci 

se fonde essentiellement sur leur ancienneté sur la plateforme en particulier et les réseaux 

sociaux en général132, mais également sur la « régularité » de leurs pratiques en ligne et 

hors-ligne. Comme nous l’avons vu plus tôt, en plus d’être des internautes proactifs, les 

lanceurs  d’alertes  sont  des  visages  bien  connus  de  la  sphère  publique  médiatique  en 

particulier. Cette double présence en ligne et hors-ligne leur confère une certaine notoriété 

dans le débat public.

Ancien journaliste au quotidien Mutations, Boris Bertolt, fait lui-aussi partie de ceux 

qui tiennent en alerte les membres du groupe LCCLC dont il  est  par ailleurs l’un des 

fondateurs. Depuis son départ pour la France il y a deux ans, B. Bertolt brille de plus en 

plus par la publication régulière des « breaking news » et autres tribunes d’enquête telles 

que « Cash Investigation » sur le mur du forum. Et l’une de ses nouvelles pratiques sur 

Facebook consiste à organiser des « live » sur sa page personnelle.

Des rendez-vous d’échanges atypiques au cours desquels il aborde « directement » 

avec d’autres membres de la communauté virtuelle des sujets d’actualité bien calés. C’est 

aussi un moyen pour lui de participer à la structuration de l’opinion publique.

« Je fais partie des premiers camerounais à avoir rejoint ce forum. C'était un club 

d'amis ou de personnes partageant certaines affinités, ayant du goût pour les échanges et 

voulant faire des rencontres. (…) Je fais une publication en moyenne par jour depuis au 

moins  deux ans.  Facebook est  aujourd'hui  l'un  des  médias  les  plus  importants  dans  la 

structuration de l'opinion publique, l'éducation des masses et la politisation des jeunes.
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S’il  organise ces rencontres-débats en ligne,  c’est  parce que les égo-visibles sont 

généralement  des  citoyens  politiquement  engagés.  En  tant  que  tels,  ils  se  considèrent 

comme étant  des  leaders  et  préfèrent  être  au  devant  de  la  scène  plutôt  que  de  suivre 

l’ensemble. Ils aiment à « agir » au lieu de « réagir », en l’occurrence sur les posts des 

autres. Voilà pourquoi leur pratique favorite sur le forum demeure la publication des statuts 

de manière à toujours être l’objet de toutes les attentions. Leur égo se nourrit à l’aune du 

nombre de « j’aime », de « partage » ou de « commentaires » que pourraient occasionner  

leurs publications.

En revanche, l’on constate qu’ils sont moins enthousiastes lorsqu’il est question de 

commenter les posts des autres forumistes.

« Je n’ai pas trop de temps pour discuter parfois avec des gens qui ne comprennent 

rien ou font simplement de la mauvaise foi. (…) Quand bien même je commente c'est 

vraiment parce que j'estime que je peux apporter un plus», explique-t-il.

Cette attitude de leader en ligne ne doit rien au hasard. En effet, la publication des 

informations en ligne fonctionne selon le « modèle de pouvoir » élaboré par Danah Boyd. 

Selon la sociologue, « dans les échanges en réseau, nous donnons du pouvoir aux gens 

quand nous leur accordons notre attention et les gens gagnent du pouvoir quand ils font le 

pont entre des mondes différents et déterminent quelles informations seront reversées dans 

les ‘’réseaux’’ dont ils sont l’un des nœuds. (…) Car dans une culture de réseau, il y a aussi 

du pouvoir à être la personne qui diffuse le contenu133».

Comme on peut s’en rendre compte, c’est une petite minorité de personnes de la  

communauté des membres du forum LCCLC qui contribuent véritablement à générer ses 

contenus: les égo-visibles. Cependant, il ne faut pas oublier qu’ils sont des « early adopters 

», c'est-à-dire des « influenceurs » et que malgré leur petit nombre, leurs pratiques en ligne 

ont  un  impact  réel  sur  le  flux  des  échanges  sur  le  forum.  Dans  la  mesure  où  leurs  

publications provoquent les réactions presque systématiques de l’ensemble des internautes, 

parmi eux, figurent en bonne place les égo-centrés.

I.2. Les « égo-centrés »: forte activité de commentaires sur le forum

Les « égo-centrés » font partie du second profil de pratiques identifié dans le cadre 

de  l’enquête  Algopol,  dans  la  catégorie  des  lanceurs  d’alertes.  Ils  se  distinguent 

singulièrement par une forte activité de commentaires et de partages des publications faites 

par les égo-visibles. Par conséquent, les égo-centrés forment le premier foyer de réception 

et de réaction de l’actualité mise en ligne sur le forum. Ce groupe spécifique d’utilisateurs 
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est majoritairement constitué d’ « internautes réactifs ». Si les égo-visibles sont censés être 

les principaux initiateurs du débat sur le forum, les égo-centrés en revanche constituent ses 

premiers animateurs.

Selon l’Agopol, les égo-centrés sont généralement des internautes ayant en moyenne 

entre 500 et 1000 « amis » sur Facebook. Leur réseau d’amis est naturellement moins vaste 

que celui des égo-visibles (entre 1000 et 4000 amis). De même, ce sont très souvent des 

personnes  dites  «  ordinaires  »  et  en  tant  que  tel,  elles  ne  bénéficient  pas  d’une 

reconnaissance publique hors-ligne.

Bien que n’étant pas prédestinés aux pratiques de publications à l’instar des égo-

visibles, il leur arrive aussi souvent d’utiliser la page du forum pour soumettre au débat 

public des informations en leur possession. C’est aussi dans ce type de profil d’usages que 

l’on retrouve le plus grand nombre d’anonymes, c'est-à-dire des personnes utilisant des 

pseudonymes sur leur nom de profils au mépris de leur véritable identité. Par conséquent, 

contrairement aux égo-visibles, les égo-centrés ne bénéficient pas d’une totale confiance 

des  promoteurs  du  forum.  Ce  qui  justifie  le  fait  que  leurs  statuts  soient  par  moment 

supprimés quelques instants seulement après qu’ils aient été publiés sur le site. Les égo-

centrés sont généralement des personnes nouvellement inscrites sur le forum et qui par 

conséquent ne jouissent pas encore des mesures de tolérance que les égo-visibles. Leur 

crédibilité  et  leur  notoriété  ne  constituent  en  aucun  cas  un  acquis  mais  une  conquête 

permanente.

Les pages personnelles des égo-centrés sont moins consultées que celles des égo-

visibles en raison du faible degré d’activités qui s’y déroulent. C’est sur la plateforme que 

se déroule l’essentiel de leurs pratiques politiques. Parmi les égo-centrés, l’on retrouve des 

« citoyens ordinaires » (1), des experts (2) et surtout des acteurs sociopolitiques (3).

I.2.1. Des citoyens ordinaires

Au rang des  principales  «  vertus  »  politiques  d’internet,  Dominique  Cardon cite 

l’élargissement de l’accès à l’espace public, lequel s’est en quelque sorte « payé » d’un 

abaissement des contraintes de distanciation qui ont fondé les formes du discours public 

antérieures (politique, journalistique, intellectuel). Ainsi, écrit-il: « Sans rompre avec ces 

idéaux  régulateurs  le  internet  [et  le  web  social]  ont  aussi  accueilli,  rendu  visible  et 

encouragé l’expression tous azimuts des subjectivités134 ».

Selon D. Cardon, internet et le web rendent « soudainement visible, au grand dam de 

beaucoup, une pluralité et une diversité expressive précédemment invisible. Internet nous a 
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appris que, pour élargir le cercle de l’expression publique, il était nécessaire de tolérer des 

énonciations à la première personne, des points de vue assurés et des voix frêles, des coups 

de  gueule,  des  affirmations  péremptoires,  des  propos  hasardeux,  poétiques,  loufoques, 

drôles et vibrants135 ».

Aussi, le web n’est-il pas un espace public univoque, transparent et lisse. En raison 

de  sa  grande  plasticité,  les  usagers  y  ont  aménagé  des  manières  très  différentes  de 

participation citoyenne, de circulation d’idées et d’évaluation critique. En somme l’arrivée 

du web a étendu l’expression publique et l’accès à l’espace public à de nouveaux acteurs, à 

des personnes ordinaires qui en étaient jusque-là absentes. Par personnes « ordinaires », il 

faut comprendre selon la définition de Patrice Flichy, « des citoyens qui, pour l’essentiel,  

n’ont pas de lien particulier avec les partis ou des organisations de la société civile136».

La participation des citoyens ordinaires aux discussions en ligne est perçue par cet 

auteur comme étant une bonne nouvelle pour le débat démocratique.

Dans la mesure où il s’agit de personnes souvent mises à l’écart des échanges publics 

et qui, de ce fait, recourent aux réseaux sociaux en général et aux forums interactifs en 

particulier  comme unique moyen d’expression publique.  Ainsi,  selon Patrice Flichy,  la 

toile  apparait-elle  comme un  «  dispositif  capable  de  revitaliser  la  démocratie137»,  un 

espace  public  accessible  à  tous,  qui  permettrait  aux  citoyens  lambda  de  débattre  des 

grandes questions politiques et de s’inscrire dans le processus délibératif.

C’est dans ce sens qu’il écrit: « La démocratie délibérative suppose que les citoyens 

échangent,  sur  une  base  d’égalité,  des  arguments  rationnels  qui  débouchent  sur 

l’élaboration d’une position commune. Incontestablement, le principe d’égalité est respecté 

sur le net. L’anonymat des internautes facilite l’expression de personnes qui hésiteraient à 

s’exprimer dans un lieu public « réel ».  Le statut,  l’origine sociale des individus étant 

masqués sur Internet, la parole de chacun équivaut à celle des autres138».

Comme on peut  le  constater,  près  de 78% d’internautes  interrogés se  définissent 

comme étant de « simples citoyens » ou des « observateurs ». Ce qui fait du forum LCCLC 

un lieu par excellence de débat profane.

D’une manière générale, la mise en place des forums électroniques marque en effet 

le  début  d’expérimentation  d’une  véritable  démocratie  délibérative  en  ligne.  La  parole 

citoyenne y étant  davantage valorisée que dans les médias  traditionnels,  c’est  le  débat 

public qui se trouve de moins en moins confisqué par des acteurs familiers de l’expression 

publique, à savoir les politiques, les journalistes et les savants. C’est ce que démontrent les 

résultats suivants:
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Figure 9: Les différents types d’acteurs des discussions en ligne

Comme le constate Michel Marcoccia, « ces dispositifs permettent à des individus 

qui ne sont ni des politiques ni des experts de débattre de sujets politiques et sociaux et  

reposent de manière évidente sur une valorisation de la parole ordinaire, largement diffusée 

et publicisée139 ».

Nous avons donc voulu vérifier ce postulat qui prône la participation dans les débats 

politiques en ligne de ces personnes dites « ordinaires » majoritairement représentés dans 

la catégorie des égo-centrés. Pour ce faire, nous avons procédé pendant une période de 

deux mois, c'est-à-dire du 30 juillet au 04 septembre 2016, à une observation puis à une 

comparaison  entre  les  profils  des  personnes  invitées  lors  débats  télévisés  et  ceux  des 

internautes de LCCLC.

En termes de profils des acteurs, cette étude nous a justement permis de constater une 

nette dissemblance, selon qu’il était question des agoras électroniques ou, au contraire, des 

débats télévisés.

Contrairement aux échanges sur le forum, les débats télévisés restent très souvent 

l’exclusivité d’une certaine élite socio-politico-intellectuelle, c'est-à-dire des personnes « 

spécialiste de… », « responsables de… », « leaders de… » Etc. Bref des personnalités 

reconnues pour la plupart, pour leur « expertise en…». Laquelle expertise leur octroierait, 

de fait, une certaine autorité pour parler publiquement des questions d’actualité.

Il s’agit entre autres des universitaires, des journalistes, des hommes politiques, des 

responsables  publics… dont  les  différents  statuts  socioprofessionnels140  ont  valeur  de 

laissez-passer  dans la  sphère publique médiatique.  Pour illustrer  ce propos nous avons 

choisi de vous présenter quelques cas concrets.

En ce sens, la composition du panel du programme de débat « Club d’Élites » tenue 

le dimanche 30 juillet 2016 sur le thème « Don d’ordinateurs aux étudiants par le chef de 

l’Etat » Paul Biya, semble fort intéressant. Ce jour-là, et comme son nom l’indique, le Club 

d’Elites fait la part belle à une poignée d’invités triés sur le volet.

Même  les  principaux  bénéficiaires  de  ce  «  cadeau  présidentiel  »,  à  savoir  les 

étudiants ne figurent pas dans ce casting haut de gamme constitués de personnes telles que,  

Pr  Vincent  Sosthène  Fouda  (journaliste  et  homme politique),  Pr  Mathias  Eric  Owona 

Nguini (politologue); Hervé Emmanuel Nkom (membre du Comité central Rdpc); Cabral 

Libiih (juriste); Gilbert Bono (cadre à Camair-co).

Le même sujet en débat dans l’émission Scènes de Presse de la Crtv, sous le titre «  

Don spécial  des  ordinateurs  »  va  rassembler  autour  de  la  table  des  personnalités  bien 
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connues du grand public à l’instar de Solange Ingrid Amougou (Présidente fondatrice du 

Comité  Miss  Cameroun );  Georges  Alain  Boyomo,  (journaliste,  Rédacteur  en  chef  du 

quotidien Mutations); Gabriel Nloga, (chef de la cellule de communication du ministère 

des Sports et de l’Éducation physique) ou encore Jean Paul Mbia (chef de la cellule de 

communication au ministère de l’Enseignement supérieur).

Pendant que sur le forum LCCLC, la discussion organisée autour de la publication 

d’Armand Kaffo intitulée « En ce moment à Yaoundé: une marche d'étudiants en guise de 

remerciement au Président Paul Biya pour les dons d'ordinateurs », va mobiliser près d’un 

millier  de  commentaires  à  la  mi-journée.  La  plupart  de  ces  interventions  émanent  de 

personnes dont les profils n’ont rien à voir avec ceux retenus dans les débats télévisés. En 

voici quelques exemples:

Arrêtons-nous tout d’abord sur le profil de l’auteur du post, Armand Kaffo. Selon les 

données  recueillies  sur  sa  page  personnelle,  ce  dernier  se  présente  comme étant  un  « 

commerçant designer de vêtements » responsable d’une boutique de vêtements dans la 

ville Douala. Membre du forum depuis 2015, Armand K. serait suivi par 903 personnes, ce 

qui  selon la  marge  Agopol,  le  classe  bien dans  la  catégorie  des  égo-centrés.  Etudions 

ensuite l’identité de quelques internautes ayant pris part à cette discussion. Nous en avons 

retenu quatre, essentiellement pour des raisons de commodité. Il s’agit de:

- Martin Epee Njoh, Ingénieur de Btp et employé chez Groupe Vinci Construction à 

Paris, il écrit: « Les salauds vraiment et vous allez vous connecter et brancher où et kmnt? 

il  vous  reste  à  chacun  2kg  de  Maquereau  avec  3  boîtes  de  riz  et  le  tout  est  joué,  la 

campagne 2018 est gagnée. Chacun ki a pris un ordinateur là va le payer pendant 10 ans et  

peut être plus c'est ce k'ils ignorent ces nguémès Man 141 là! »;

- Rigo Fokam, industriel pétrolier dit ceci:

« La gérontocratie gouvernante et trentenaire, dans sa stratégie d abrutissement de la 

jeunesse procède par des manipulations et manœuvres politico politiciennes, une jeunesse 

qui  a  perdu  toute  lucidité  et  toute  capacité  de  discernement.  Les  créatures  du  roi  qui 

organisent  une  telle  pitrerie,  pensent  qu’elles  sont  respectables  devant  le  créateur  le 

manitou des manitou mais que non il ne sont que des pions de damier que le roi peut  

manipuler selon sa volonté et ses visées politiciennes »;

- Romuald Gazissou Kagalang, étudiant à l’Université de Ngaoundéré, (suivi par 450 

personnes) commente: « Moi j’aurai préféré 50000 emplois! ! ! ! ! »;
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- Dop Nguipdop, étudiant à l’Université de Dschang renchérit: « Comment un pays 

peut t il s’endette pour faire des primes de l’excellence aux étudiants? Grosse bêtise! ».

A l’observation, du point de vue du profil des acteurs, l’on constate un net décalage 

entre ceux qui sont  appelés à prendre part  aux débats dans l’espace public médiatique 

classique  et  ceux  qui  animent  les  échanges  en  ligne.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  

principalement d’une élite, de personnes hautement qualifiées, occupant des positions de 

pouvoir au sein de la société et très familières des milieux de débat publics. Tandis que  

dans les réseaux sociaux, l’on a généralement affaire à de parfaits inconnus de la scène 

publique, qui utilisent le forum comme support d’expression et de diffusion des idées. Le 

tableau suivant permet de mieux restituer cette réalité.

(Insérer le tableau récapitulatif).

Même s’ils s’avèrent très peu nombreux, à côté des citoyens ordinaires, nous avons 

pu observer la présence d’une certaine élite intellectuelle dans les débats en ligne. Celle 

des universitaires et que nous avons regroupés sous la bannière des experts.

I.2.2. Des experts

Malgré qu’il soit encore fortement dominé par la présence des personnes ordinaires, 

l’on assiste peu à peu à une sorte d’habermassisation du débat en ligne marquée par une 

intrusion progressive de personnes hautement qualifiées. Ce qui signifie en d’autres termes 

que  les  «  agoras  électroniques  »,  pour  reprendre  l’expression  du  journaliste  Howard 

Rheingold connaissent déjà elles aussi la fréquentation de l’élite et se rapprochent de ce 

point de vue à l’espace public originel tel que défini par Jürgen Habermas, à savoir un lieu 

de rencontres discursives entre une bourgeoisie ou des élites sociales cultivées.

Habermas décrit « le processus au cours duquel le public constitué d'individus faisant 

usage de leur raison s'approprie la sphère publique contrôlée par l'autorité et la transforme 

en une sphère où la critique s'exerce contre le pouvoir de l'État142 ». Parallèlement à cet 

espace public  habermassien essentiellement  élitiste,  est  née l’idée de l’émergence d’un 

espace public en ligne soutenue par des auteurs tels que Lincoln Dahlberg, Patrice Flichy 

ou encore Howard Rheingold143.

Symbolisé par une pratique de plus en plus forte des discussions publiques via les 

forums de débats en ligne, Patrice Flichy estime pour sa part que « l’agora électronique 

pourrait s’affranchir des médias de masse unilinéaires et développer au niveau national une 

véritable démocratie participative144 ».
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Selon les partisans de cette thèse, l’une des spécificités des débats publics en ligne 

contrairement  aux  échanges  médiatiques  classiques  serait  justement  la  participation 

hégémonique des citoyens ordinaires au détriment de la noblesse. Mais comme nous avons 

pu le constater durant notre enquête, la présence des élites intellectuelles en particulier à 

des discussions en ligne, même si elle apparait pour l’instant encore assez faible est un 

phénomène croissant qui mériterait d’être mentionné.

À ce sujet, il faut souligner le fait que 5% des membres du forum que nous avons 

interrogés  se  présentent  comme  étant  des  «  experts  »,  c'est-à-dire  des  personnes 

suffisamment qualifiés dans divers domaines de connaissances pour parler avec « autorité 

» de l’actualité.

Le  terme expert  que  nous  utilisons  ici  pour  désigner  cette  nouvelle  catégorie  de 

profils est  globalisant.  Il  désigne à la fois les universitaires (économistes,  politologues, 

juristes,  historiens,  sociologues),  les  écrivains,  les  ingénieurs,  etc.  Bref  des  internautes 

dotés  de  connaissances  certaines  ou  d’un  savoir-faire  qui  les  mettraient  au-dessus  des 

autres. Leur avis fait foi et la plateforme représente pour eux un lieu de confrontations et 

d’échanges critiques sur l’actualité.

Au rang d’experts ou du moins ceux qui, parmi les forumistes se sont présentés nous 

pouvons citer Enoh Meyomesse (écrivain politique, romancier et poète); Pr Mathias Eric 

Owona  Nguini  (politologue,  enseignant  à  l’université  de  Yaoundé  II,  Soa);  Pr  Patrice 

Nganang (littéraire, écrivain, enseignant à l’université de New-York aux États-Unis) ou 

encore  Dieudonné  Essomba  (économiste,  écrivain,  ancien  cadre  au  Ministère  de 

l’Economie). Nous aurions pu les appeler les intellectuels, mais ce concept nous a paru 

imprécis et englobant.

Sur  le  forum,  ces  experts  s’illustrent  en  effet  par  une  importante  activité  de 

publications de tribunes libres communément appelées « mises au point » dans lesquels ils 

déclinent leurs points de vue sur les thèmes chauds de l’actualité et autres « affaires » 

publiques.

En tant que lanceurs d’alertes, les posts que font les experts, que ce soit sur leur page 

personnelle ou sur la plateforme, sont particulièrement suivis. Ces éditoriaux font l’objet 

d’un partage viral entre internautes. Il arrive que la plupart de ces textes soient récupérés et 

exploités dans les médias professionnels. En revanche, en tant que lanceurs d’alertes, les 

experts  partagent  logiquement  très  rarement  les  publications  d’autres  internautes. 

Cependant, ils manifestent un intérêt particulier pour toutes les réactions que pourraient 

recueillir leurs tribunes.
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Ils ne se contentent pas simplement de publier, mais ils se démarquent en apportant 

des  réponses  directes  aux  inquiétudes  et  critiques  que  peuvent  faire  leurs  followers. 

Contrairement aux hommes de médias, les experts sont généralement assez proactifs et 

disposés pour le débat. Ils brillent par ailleurs par leur courtoisie dans les échanges. Les 

textes publiés par les experts sont structurés et argumentés et constructifs. Par conséquent, 

la thèse des pourfendeurs des débats publics en ligne selon laquelle les forums sont le siège 

de ces guerres d’injures (flame wars) où les internautes défendent violemment des opinions 

mérite d’être nuancée.

Mark Poster par exemple estime que « les débats en ligne ne correspondent pas aux 

caractéristiques  de  l’espace  public,  à  savoir  un  débat  entre  égaux  où  les  arguments 

rationnels prévalent et où on cherche à élaborer une position commune. Internet ne répond 

qu’à la première caractéristique. Les internautes peuvent effectivement échanger sur un 

pied d’égalité. En revanche, l’échange argumenté est loin d’être toujours la règle 145».

Contestant  l’hypothèse de l’émergence d’un nouvel espace public en ligne,  Mark 

Poster estime que le débat ne tend pas vers l’élaboration d’une position commune, mais 

plutôt vers une multiplication de points de vue contradictoires. Un phénomène que Michaël 

Dumoulin  qualifie  de  «  monologues  interactifs  146».  Un  point  de  vue  que  nous  ne 

partageons pas évidemment.

Contrairement à cet auteur, notre analyse s’oriente plutôt vers celle de Madeleine 

Akrich et Cécile Meadel, selon laquelle « les forums peuvent être un vrai lieu d’échange et  

de débat public productif. (…) où se côtoient experts et novices de façon constructive147 

». Car, comme le souligne également si bien Michaël Schudson « ce qui est essentiel pour 

les participants des forums démocratiques en ligne, c’est leur capacité argumentative, leur 

aptitude à décrire l’état du monde et à imaginer son évolution148 ».

Lincoln Dahlberg a lui aussi observé, à la fin des années 1990, le projet Minnesota E-

Democracy et a constaté qu’on pouvait développer de véritables délibérations en ligne, et 

ainsi retrouver le cadre de l’espace public habermassien à condition de respecter un certain 

nombre  de  règles  formalisées,  acceptées  par  les  participants,  et  rappelées  par  les 

modérateurs.  Selon cet  auteur,  « c’est  à ces conditions qu’internet  [et  le  web] peuvent 

favoriser des discussions constructives et revitaliser une démocratie du débat largement 

ouverte qui peut dépasser les limites de la démocratie représentative149 ».

Grâce à leur expertise, ces leaders d’opinion sont en effet très souvent sollicités pour 

des interventions et des discussions publiques hors-ligne. « En dehors du forum, j’écris des 

livres  et  je  donne  des  conférences  à  travers  le  monde  »,  se  réjouit  Dieudonné  Enoh 
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Meyomesse.  C’est  aussi  cet  ensemble  d’activités  intellectuelles  dans  des  lieux  de 

rencontres hégémoniques qui  confèrent  aux experts  une certaine légitimité pour parler, 

avec autorité,  des  affaires  publiques sur  le  forum, au même titre  que les  représentants 

sociopolitiques par exemple.

I.2.3. Les acteurs sociopolitiques

La pratique des forums numériques par les acteurs sociaux et/ou politiques à des fins 

de publicité au sens habermassien du terme est un phénomène marginal dans le contexte 

camerounais. Pour bon nombre de ces personnalités publiques, l’usage des réseaux sociaux 

demeure un défi technique majeur. Et même si l’on observe un petit élan d’accommodation 

aux outils numériques de leur part, très peu d’acteurs sociopolitiques les utilisent pour faire 

campagne auprès des populations.

Plus  que  les  acteurs  de  la  société  civile,  les  hommes  politiques  camerounais  en 

général, et la classe dirigeante en particulier, sont les moins représentés sur les réseaux 

sociaux. Au-delà du simple désintérêt,  c’est que beaucoup parmi eux font montre d’un 

manque  de  compétences  en  matière  de  pratiques  de  ces  «  formidables  amplificateurs 

d’impact 150» que représentent principalement Facebook, You Tube et Tweeter. Sur ce 

denier point, le constat de ce journaliste politique de l’hebdomadaire Jeune-Afrique est 

sans appel: « Piégés par leur archaïsme et leur difficulté à s’approprier ses moyens de 

communication modernes, ces pouvoirs en place en sont dès lors réduits à retrouver leurs 

réflexes de censeur en bloquant l’accès à la toile et aux messages textes151 ».

Or, l’usage des réseaux sociaux par les militants sociopolitiques leur permettrait de 

mieux structurer leur communication. Ainsi, Mathieu Bock-Coté fait observer que « par 

ces canaux numériques, [c’est] la parole politique [qui] retrouve son autonomie152 » en 

s’échappant du formalisme et de certaines contraintes imposées par les médias classiques. 

Par  exemple,  alors  qu'on  leur  demande  souvent  un  clip  de  cinq  ou  six  secondes  en 

télévision,  les  hommes politiques retrouvent  sur  la  toile  la  possibilité  de déployer leur 

pensée et d'y ajouter des nuances.

M. Bock-Coté estime de ce fait  que la pratique des sites virtuels par le politique 

camerounais pourrait contribuer à un « éclatement des tabous qui quelquefois, inhibent le 

débat politique153 ».

Dans un « dossier spécial » parue dans le journal Cameroon-tribune dans son édition 

du 07 avril 2016, le Ministre de la Communication, Porte-parole du gouvernement, Issa 

Tchiroma Bakary reconnait lui-même ce faible niveau d’usage des réseaux sociaux par la 
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classe  dirigeante.  Pour  pallier  ce  qui  apparaissait  alors  comme étant  une  entorse  à  la 

communication  institutionnelle,  il  révèle  le  fait  que  «  le  gouvernement  [ait]  reçu  des 

instructions de Monsieur le président de la République, son Excellence Paul Biya, de tout 

faire pour que l’ensemble du gouvernement soit connecté154 ». Même s’il ne l’exprime 

pas, cette mesure corrective vise globalement à ne pas laisser cet espace stratégique de 

communication politique entre les mains des seuls concurrents.

La communication en ligne est presque devenue indissociable de la pratique politique 

à l’ère du web social. Comme le souligne l’éditorialiste Essama Essomba, « Dans notre 

monde devenu planétaire depuis le début du siècle dernier, la nécessité de la présence sur 

Facebook,  Tweeter,  Youtube,  …s’avère  indispensable  (…)  La  communication  ne  peut 

aujourd’hui se passer intégralement hors des réseaux sociaux ou s’en passer totalement. 

L’époque  où  des  entreprises  ou  des  gouvernements  n’avaient  d’autres  choix  que  de 

s’acheter des espaces dans des journaux imprimés, à la télévision ou à la radio pour espérer 

faire  connaitre  leur  message  à  un  public-cible  qui  ne  réagissait  pas  ou  très  peu  est  

surannée155 ».

L’usage  embryonnaire  des  réseaux  sociaux  par  les  acteurs  sociopolitiques 

camerounais en particulier est donc une réalité que nous avons pu reconstituer à partir de 

l’observation du forum LCCLC. À peine 4% des personnes interrogées admettent en effet 

leur appartenance à un parti  politique reconnu, et  dont ils  œuvrent à la  promotion des 

valeurs sur le site. 13% de notre échantillon affiche un profil d’ « acteur de la société civile  

».  Ces  profils  d’usages  sont  parmi  les  moins  représentés  dans  un  corpus  constitué 

majoritairement des citoyens ordinaires (78%), et des « experts » (5%).

Ces données statistiques démontrent à suffisance le peu d’intérêt stratégique que les 

acteurs sociopolitiques camerounais (17%) accordent à la participation aux discussions en 

ligne, ou plutôt à l’usage du forum d’échanges Le Cameroun C’est Le Cameroun pour 

mener à bien leurs activités. Pourtant, comme le note Mélanie Roosen, « c’est bien sur ces 

sites que s’échange l’opinion des gens et avec elle l’intérêt qu’ils portent à une personnalité 

156».

La  réticence  des  acteurs  sociopolitiques  dans  l’usage  des  forums  numériques 

pourrait, selon M. Roosen avoir plusieurs explications. Premièrement, la plupart des études 

présentent  Twiter  comme  étant  l’outil  de  communication  préférentiel  des  acteurs 

sociopolitiques. Mieux que sur Facebook et  Whatsapp, le réseau Tweeter permet à ses 

utilisateurs de garder la main sur leurs publications. De ce fait, Tweetter « reste le terrain  
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de prédilection de la sphère médiatique. Il est donc finalement assez naturel d’y retrouver 

la classe politique dans ses grandes largueurs 157».

Deuxièmement, l’expression sur Tweeter est souvent personnelle et débridée. C’est 

justement  cette  forme  d’authenticité  que  les  journalistes  recherchent  sur  Tweetter  et 

inversement les politiques savent qu’ils disposent là d’un relai médiatique de premier plan 

à même d’amplifier leur visibilité.

Le forum LCCLC, comme d’autres plateformes numériques, reste globalement sous 

exploité par les acteurs sociopolitiques camerounais. Quelques responsables politiques ont 

néanmoins fait le pas vers la modernité en intégrant cette plateforme en particulier et les 

réseaux sociaux en général dans leurs stratégies de communication publique: la facilité de 

circulation de l'information, la quête par les politiques d'une plus grande efficacité dans la 

diffusion des idées,  la  volonté d'atteindre de très larges publics en peu de temps,  sont 

autant d’éléments qui justifient cette attitude progressiste et pragmatique.

Avec près de 100.000 membres actuellement, il faut dire que la forte fréquentation 

du forum et  l’ouverture du débat  sont  les  principaux déterminants  du choix de Fabien 

Assigana,  président  du  Mouvement  Républicain  (MOREP)  à  s’y  inscrire  lui  aussi.  « 

LCCLC est  un  forum  très  suivi,  et  en  homme  politique,  il  est  important  de  se  faire 

connaitre  et  de faire  connaitre  ses  idées dans  ce  genre  de forum, qui  a  une très  large 

diffusion de plus de 50000 membres ».

Hormis les dirigeants de partis politiques, l’on note aussi la présence sur le site de 

nombreux  militants  d’Organisations  non  gouvernementales  (ONG).  La  pratique  de  la 

plateforme est un tremplin pour la promotion et le partage des valeurs dont ils sont les 

défenseurs. Comme semble l’attester ce témoignage d’Emilie F. 34 ans, « militante des 

Droits humains », membre de la plateforme depuis 2014, de nombreuses organisations de 

la société civile ont élu domicile sur le site LCCLC.

« Je milite beaucoup dans la société civile, notamment dans les droits de l’homme. 

Comme  membre  d’un  observatoire  international  des  droits  de  l’homme  le  groupe 

m’apporte beaucoup dans le cadre des activités de dénonciation, de collecte d’information 

(photos,  témoignages,  images…) et  de  sensibilisation.  Pour  les  mêmes raisons,  je  suis 

membre de plusieurs groupes de rencontres citoyennes camerounais. Ça fait partie de notre 

lobbying.  C’est  ainsi  que  nous  avons  diffusé  des  images  choquantes  provenant  de 

l’intérieur de la prison de Kondengui, ce qui aura permis de créer un débat sur le forum sur 

les conditions de vie des détenus dans ce pénitencier. Après quoi, il y a eu cette fameuse 
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fouille  générale où il  était  question de mettre la  main sur les téléphones portables des 

prisonniers ».

Si la diffusion de tels contenus partisans connait bien souvent un tel retentissement 

sur la toile et de façon globale au sein de l’opinion publique, cela est notamment dû au rôle  

particulièrement  déterminant  que  sont  appelés  à  jouer  certains  internautes,  à  savoir, 

partager et relayer des alertes. Ce qui nous conduit à notre seconde catégorie de profil 

d’usages des réseaux sociaux: les relayeurs d’alertes.

II- Les relayeurs d’alertes

Après les lanceurs d’alertes, le second type de profil d’usages que nous avons pu 

identifier sur le forum LCCLC est celui des « relayeurs d’alertes ». Il s’agit en effet des  

membres du groupe dont les pratiques consistent essentiellement à reprendre et à diffuser 

sous forme de posts personnels des contenus publiés sur la plateforme par les lanceurs 

d’alertes en général et les égo-visibles en particulier. Cette pratique est rendue possible 

grâce à la dynamique des fonctionnalités web qui favorisent une diffusion accélérée et 

illimitée des données, comme nous avons pu le voir dans la première partie de ce travail.

Les relayeurs d’alertes sont ceux qui reprennent et publient les données des autres, et 

dont l’activité participe grandement à une mise en visibilité plus de l’actualité politique sur 

le web. Si dans le cas précédent on a pu constater que la publication et le commentaire était 

la pratique favorite des lanceurs d’alertes, dans le cas des relayeurs d’alertes, l’on a plutôt  

affaire à des internautes plus orientés vers la pratique du « partage ».

Il faut dire que le « partage » est une activité assez répandue sur les réseaux sociaux, 

il  est  presque  devenu  un  devoir  moral  pour  ceux  des  internautes  qui  souhaitent  voir 

certaines publications prendre de l’ampleur, parfois pour des raisons de calculs personnels.

Bien souvent, l’incitation au « partage » se traduit par l’emploi des expressions telles 

que « je partage seulement »; « lu sur un mur »; « à partager comme moi », « n’oublie pas  

de partager », etc. pour accompagner certaines actualités.

En cela,  la participation des relayeurs d’alertes est indispensable pour susciter un 

débat  intense  autour  d’une  publication  anodine  au  départ.  Tel  est  d’ailleurs  l’une  des 

fonctions premières du web social encore appelée web gratuit ou web de partage. Comme 

nous  avons  pu  le  voir  dans  la  première  partie,  le  partage  des  données  revêt  un  sens 

politique certain dans la mesure où il revient à l’internaute de relayer sur l’ensemble de son 

réseau un fait d’actualité qu’ils jugent important, selon des critères éminemment subjectifs.
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Dans le cadre de notre enquête, le profil des relayeurs d’alertes se déploie en deux 

groupes principaux: celui des « regardeurs actifs » et celui des « regardeurs passifs ». Dans  

la première catégorie, il s’agit essentiellement de personnes qui, sans pour autant faire des 

publications propres, participent cependant activement à la propagation des contenus du 

forum à travers le « partage » des liens d’actualité (1). Pour ce qui est du second groupe 

d’acteurs, celui des « regardeurs passifs », il est constitué d’une majorité d’internautes dont 

les pratiques sur le forum consistent essentiellement à lire (en silence) les publications des 

autres membres, sans jamais les commenter encore moins les partager (2).

II.1. Les regardeurs actifs

Le  profil  des  regardeurs  actifs  renvoie  à  ceux  qui  relaient  permanemment  des 

publications faites par les principaux membres du forum que sont les lanceurs d’alertes en 

général et les égo-visibles en particulier. C’est un profil d’usage très répandu, en ce sens 

que tout  membre  de la  plateforme participe  d’une  manière  ou d’une autre  au relai  de 

l’actualité que ce soit en ligne et hors-ligne. Mais selon le modèle Agopol, le partage est 

surtout  une  pratique  spécifique  à  certains  internautes  pour  qui,  «  partager  »  des 

informations apparait comme un réflexe.

Précisément, si l’on qualifie certains internautes de « regardeurs » c’est parce qu’ils 

sont moins enclin à faire des publications de premiers rangs comme le font les lanceurs 

d’alertes. La plupart du temps, ces internautes préfèrent observer, scruter plutôt que de 

proposer. C’est en spectateurs qu’ils assistent le plus souvent au lancement du débat. Pour 

cela, on pourrait aussi bien les appeler des récupérateurs d’alertes.

Le qualificatif « actif » accolé à ce nom se justifie quant à lui par le fait que malgré 

qu’ils [les regardeurs] soient réticents à l’idée de produire en premier des publications sur 

le forum, ces derniers se distinguent en effet par une participation éminemment active aux 

échanges, en ce sens que leurs pratiques contribuent à l’expansion de l’actualité bien au-

delà du forum.

L’activité  de  partage  de  l’actualité  que  nous  étudions  dans  le  cas  précis  des 

regardeurs  actifs  ne  doit  donc  en  aucun  cas  être  interprétée  dans  une  perspective 

généralisatrice. Elle se situe chez un profil d’usagers spécifique, tant par sa composition 

sociale que par son type d’activité sur la plateforme. Cependant, il convient tout de même 

de  reconnaitre  qu’il  n’existe  pas  de  limite  étanche  entre  les  principales  pratiques  des 

internautes, à savoir la publication, le commentaire et de partage.
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Pour être précis, nous remarquerons que l’acte de publication par exemple constitue 

en-soi un acte de partage, dans la mesure où il dénote de la volonté d’un membre du forum 

qui, en fonction de ses aspirations, décide ou non de porter une actualité en sa possession à 

l’attention du plus grand nombre. Il en est de même pour le commentaire, qui, dès lors 

qu’il est formulé par un internaute déclenche un signalement automatique sur l’ensemble 

de son réseau d’amis.

Malgré  ce  dilemme  apparent,  quelques  éléments  en  particulier  subsistent  pour 

permettre de répertorier le profil d’usages des relayeurs d’alertes sur le forum.

A ce  propos,  l’on  apprend  par  exemple  de  Coralie  Le  Caroff  que  les  relayeurs 

d’alertes publient relativement peu sur la page du forum, sinon quelques liens renvoyant 

vers  d’autres  actualités.  L’autre  élément  distinctif  des  regardeurs  actifs  est  qu’ils 

distribuent régulièrement des « j’aime » chez les autres, mais « commente » rarement leurs 

publications. Aussi, en tant que relayeurs d’alertes, le profil des regardeurs actifs occupe 

une « position médiane » sur le forum.

Selon cette auteure, « Ils ne sont ni totalement passif, ni sur-actif sur le réseau. Le 

relai occasionnel d’information (au sens large: actualités ou articles de fond politiques, 

culturels,  etc.),  à  destination  du  réseau  dans  son  ensemble,  est  leur  modalité  de 

participation la plus fréquente158 ».

De même qu’ « ils [les regardeurs actifs] privilégient l’interaction par le « j’aime » 

des actualités de leurs amis [membres du forum] mais peuvent de temps en temps laisser 

un commentaire159 ».

Très peu de nos enquêtés correspondent à ce profil de pratiques. Si l’on considère le 

« partage » de l’actualité comme étant une pratique propre aux regardeurs actifs, à peine 

2%  des  personnes  interrogées  se  reconnaissent  véritablement  dans  ce  profil.  Ce  qui 

confirme le constat fait par les enquêteurs de l’Algopol selon lequel « le principal usage de 

Facebook est conversationnel et l’activité de partage de liens, très minoritaire160 ».

De cette même étude, l’on apprend par ailleurs que le « partage » en ligne, en tant 

que  pratique  universaliste  «  se  situe  essentiellement  chez  les  égo-centrés,  les  «  égo-

visibles» 161» qui, comme nous l’avons vu précédemment, publient plus que la moyenne 

des internautes et, de ce fait, représentent les premiers relais de l’actualité politique sur le  

web.

Seulement, à l’inverse des égo-visibles ou des égo-centrés, les regardeurs actifs, eux, 

relaient  essentiellement  des  liens  d’actualités  sans  les  chapeauter  de  quelques 

commentaires que ce soit. En effet, certaines formules ambigües telles que « Lu quelque 
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part… », « Je partage seulement! », « C’est pas à moi! », « Je n’ai rien dit! », ou encore « 

Je pose ça là! » sont généralement mobilisés par les regardeurs actifs pour voiler leurs 

convictions en tant que citoyens. Cela témoigne également d’une certaine volonté chez eux 

de se démarquer du contenu des posts qu’ils partagent.

Dans les faits, les regardeurs actifs sont des personnes qui cultivent la discrétion et 

évitent très souvent de prendre ouvertement position sur des sujets d’actualité dont ils se 

constituent pourtant en relayeurs principaux.

Malgré  l’intérêt  qu’ils  portent  à  l’actualité  politique,  ce  sont  des  internautes 

particulièrement « méfiants face à la collecte des données personnelles162 » et l’impact 

que pourrait  avoir  la publicisation de leurs opinions sur la toile  sur leur vie sociale et 

professionnelle.  Cette  attitude  de  vigilance  permanente  les  contraint  à  évoluer  sous  la 

pénombre de ceux des internautes qu’ils considèrent comme étant les plus aguerris et les 

plus qualifiés en activité de production et de diffusion de l’actualité en ligne.

Autrement  dit,  les  regardeurs  actifs  préfèrent  s’effacer  derrière  les  positions 

éditoriales de ceux qui, comme les lanceurs d’alertes, passent pour des « intouchables » à 

la fois sur le forum (du fait de leur notoriété) mais également dans la vie réelle en raison 

notamment  de  leur  éloignement  géographique.  Contrairement  aux  égo-visibles  et  aux 

égocentrés,  le  nombre  d’amis  dans  la  catégorie  des  regardeurs  actifs  reste  souvent 

confidentiel.  Idem  pour  ce  qui  est  des  informations  en  rapport  avec  leur  statut 

socioprofessionnel.

II.2. Les regardeurs passifs

On n’aurait pu, comme dans le cadre de l’enquête Agopol, nous aussi les nommer « 

les spectateurs ». Sauf que cette dénomination ne traduit pas suffisamment le caractère 

essentiellement passif de cette catégorie de profils. Si l’on prend le cas d’un match de  

football, l’on se rend à l’évidence que l’idée d’un spectateur présuppose généralement non 

seulement qu’il est un observateur partisan mais également qu’il participe activement lui-

aussi, de par ses chants et ses cris, à la complétude du spectacle.

C’est la raison pour laquelle nous avons réfuté le terme « spectateurs » pour adopter 

celui de « regardeurs passifs » qui reflète au mieux l’attitude particulièrement lisse des 

membres de cette catégorie d’usages. Comme le démontre les résultats ci-dessous, il s’agit 

de la deuxième catégorie (34%) d’abonnés la plus importante du réseau LCCLC, c'est-à-

dire ceux qui n’ont jamais fait de publication sur le forum.
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Figure 10: L’activité de publication des membres du forum

En effet, bien qu’ils soient des témoins oculaires des multiples spectacles mise en 

scène sur la plateforme LCCLC, les « regardeurs passifs » n’influencent pas la mise en 

œuvre  desdits  spectacles.  Ils  ne  réagissent  pas  aux  publications  encore  moins  aux 

commentaires des membres de la communauté.

Dans le cadre de notre sondage, ce profil  d’usages correspond aux personnes qui 

généralement préfèrent « lire et passer ». Et à ce titre, ils représentent près de 30% de notre 

échantillon.  Inertes,  les  regardeurs  passifs  se  servent  de  la  plateforme comme d’une « 

fenêtre pour naviguer et observer 163» ce que pensent et disent les autres sur l’actualité.

Un témoignage nous intéresse en particulier  pour comprendre cette attitude sous-

marine, c’est celui de Frédy Kouzin, 25 ans. Membre « régulier » du forum depuis plus  

d’un an, ce chargé de la clientèle dans un établissement bancaire se sent « suffisamment en 

confiance » pour pratiquer la publication et se contente de lire les autres.

Comme par le passé, Frédy K. redoute en effet que ses publications ne fassent pas le 

buzz ou qu’elles n’attirent pas grand monde à l’instar de celles des égo-visibles.

«  Mon  intérêt  au  sein  de  ce  forum  est  davantage  porté  sur  la  lecture  et  le 

commentaire des publications d’autres membres du groupe. Il m’est arrivé par le passé de 

lancer un post mais je dois avouer que les réactions n’étaient pas à la hauteur de ce que  

j’aurais espéré dans un forum qui comptent des milliers de membres. Ce fut une expérience 

très amère, c’est pourquoi je n’y publie plus rien ».

D’autres regardeurs passifs justifient par ailleurs leur silence sur le forum à cause de 

la censure dont ils sont très souvent victimes de la par des administrateurs.

« Le vrai problème est celui-ci que sur le forum, il y a des supers membres d’un côté 

et les autres de l’autre », explique Clément. Si vous faites une publication et qu’on ne vous 

connait pas il y a de forte chance que celle-ci soit retirée. Je me souviens avoir fait un post 

sur la coupure d’internet dans la zone anglophone, et comme par enchantement il avait été 

retiré  je  ne  sais  par  qui,  alors  qu’il  recevait  déjà  des  tonnes  de  commentaires  après 

quelques minutes seulement. Plus tard, j’ai retrouvé le même sujet de débat illustré avec la 

même photo d’une du journal Mutations que j’avais utilisée. La nouvelle publication était 

l’œuvre d’un certain Mathieu Youbi, c’est bien après que j’ai compris qu’il était le créateur 

et l’un des modérateurs du forum ».

Pour les internautes inactifs, le forum passe avant tout pour un support d’information 

sur de l’actualité. Ils n’y publient rien. Chez ce type de profil de pratiques, même l’usage 
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des émoticônes, qui sont également des formes subtiles d’exposition des subjectivités en 

ligne, est totalement proscrit.

Ce  refus  de  prendre  part  aux  échanges  n’empêche  pas  cependant  qu’ils  visitent 

régulièrement le forum, bien au contraire. Selon plusieurs études, le profil des regardeurs 

passifs concentre la majeure partie des membres des forums de débats en ligne. Dans le 

cadre de notre enquête, ceux qui « lisent et passent » représentent près de 30% de notre 

échantillon.  Dès  lors,  l’on  pourrait  se  poser  la  question  de  savoir  en  quoi  est-ce  ces 

internautes  apparemment  inactifs  constituent  des  relais  d’actualité  en  ligne?  Si  la 

retransmission des contenus web est sous-jacente à des pratiques ordinaires telles que la 

publication,  le  commentaire,  le  «  j’aime  »,  la  citation  ou  encore  l’interpellation,  etc. 

pourquoi qualifier de relayeurs des personnes aussi muettes et distraites?

La réponse à ce questionnement se trouve dans le fait que les regardeurs passifs ne 

sont pas aussi passifs qu’il y parait. En plus de constituer un audimat important pour le 

forum,  leurs  activités  hors-lignes  représentent  une  étape  clé  dans  le  processus  de 

publicisation des contenus des forums interactifs.  Les discussions de face-à-face qu’ils 

peuvent  avoir  avec  leurs  proches  ont  pour  source  d’informations,  entre  autres,  les 

publications qu’ils ont pu lire sur la toile. Ce sont ces activités hors-ligne qui distinguent 

les regardeurs passifs des personnes décédées par exemple, mais dont les noms ne sont pas 

retirés du répertoire de membres du forum. En effet,  il  n’est  pas rare de retrouver des 

profils des personnes disparues dans la liste des membres. C’est un aspect des choses qui  

obligent  à  nuancer  considérablement  le  niveau  de  fréquentation  réelle  des  forums 

numériques  en  général  dans  la  mesure  où  leurs  promoteurs  contrôlent  certes  les 

inscriptions  des  membres,  mais  très  rarement  le  retrait  de  ceux-ci  Une  mise  à  jour 

permanente de la liste des membres permettrait sans doute de régler ce problème.

En  l’absence  d’une  étude  sur  ce  phénomène  il  nous  est  difficile  de  dire  avec 

précision quel serait le niveau réel de fréquentation du forum LCCLC. Quels sont parmi les 

cent mille (100 000) membres qui le composent, ceux qui se connectent encore de manière 

effective au groupe. Même les promoteurs de ce groupe ont été incapables d’apporter des 

réponses précises à cette question. Cependant, selon une publication de la firme de conseil 

et stratégie internet Adviso sur la production des contenus dans des espaces de discussions 

en ligne, 52% des utilisateurs y sont inactifs164, c'est-à-dire qu’ils ne laissent aucun indice 

de présence et n’interviennent jamais aux discussions.
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Conclusion

Les recherches opérées dans cette autre partie de notre exercice, où il était question 

d’étudier les profils d’usages du forum Le Cameroun c’est le Cameroun, nous ont permis 

de constater dans un premier temps que: comme dans l’espace public médiatique classique, 

la mise en scène des débats dans les agoras numériques reste,  contrairement aux idées 

reçues, une pratique essentiellement hiérarchisée, inégalitaire et discriminatoire du point de 

vue  des  pratiques  des  acteurs.  Au  sommet  de  la  pyramide,  se  trouve  une  minorité 

d’individus  appelés  les  égo-visibles  qui  bénéficient  d’une  marge  de  manœuvres  plus 

importante que la moyenne des abonnés. Ils sont les principaux initiateurs du débat sur la 

plateforme. Leurs publications sont celles qui créent le plus grand nombre de réactions sur 

le site.

Parmi ces égo-visibles, figurent en bonne place deux types d’acteurs: les hommes de 

médias et  les citoyens de la  diaspora.  Ils  représentent  ce que nous avons appelé « les 

lanceurs  d’alertes  »,  c'est-à-dire  des  internautes  par  qui  la  plupart  des  scandales  sont 

révélés au grand public. Premiers fournisseurs d’informations sur le forum, les lanceurs 

d’alertes s’avèrent par ailleurs de véritables intouchables. Comme les « élites » dans les 

échanges  médiatisés  hors-ligne,  les  lanceurs  d’alertes  font  partie  du  cercle  réduit  des 

privilégiés des discussions en ligne. D’ailleurs, ce sont des personnes familières à l’espace 

public  médiatique  classique  et  de  ce  fait  disposent  d’un  important  réseau  d’amis.  Par 

conséquent  leurs  activités  sur  la  toile  s’inscrivent  avant  tout  dans  le  cadre  d’un 

prolongement des pratiques politiques préalablement entamées hors-ligne.

Deuxièmement, nous avons vu qu’au milieu de cette pyramide se trouvent les égo-

centrés, qui sont ceux qui réagissent les premiers aux alertes émises par les super-membres 

que sont les égo-visibles. Leurs activités sont déterminantes pour l’animation et la vitalité 

du forum. Constitués principalement par des « citoyens ordinaires », des experts et des 

acteurs sociopolitiques, les égo-centrés se distinguent notamment par une forte activité de 

commentaires et de partages des publications faites par les lanceurs d’alertes.

La forte domination numérique des personnes ordinaires dans ce deuxième groupe 

d’acteurs nous a permis de confirmer l’hypothèse d’une plus grande ouverture des débats 

publics en ligne. Comparativement aux médias traditionnels, les échanges politiques qui 

sont organisés sur la toile admettent une présence écrasante des citoyens lambda.

En  revanche,  nous  avons  pu  constater  la  très  faible  présence  des  acteurs 

sociopolitiques dans ces discussions électroniques.
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Troisièmement,  après  les  laceurs  d’alertes,  nous avons identifié  un autre  type de 

profil d’acteurs que nous avons nommé les ‘’relayeurs d’alertes’’. Leur présence sur le 

forum s’avère  particulièrement  déterminante  en  ce  sens  qu’ils  assurent  une  plus  large 

diffusion des données publiées sur le site. Parmi les relayeurs d’alertes, on retrouve les « 

regardeurs actifs » d’une part et les « regardeurs passifs » d’autre part. Peu nombreux, les 

premiers se distinguent par un usage élevé de l’outil « partager » ainsi qu’une réticence à  

afficher  publiquement  leurs  «  propres  opinions  »  si  ce  n’est  qu’en  reprenant  et  en 

retransmettant les publications des égo-visibles et des égo-centrés.

Les  seconds,  les  regardeurs  passifs,  quant  à  eux  renvoient  à  la  plus  grande 

communauté de débat en ligne. Cette dernière est constituée d’internautes essentiellement 

inactifs, qui ne laissent aucun indice de leur présence sur le forum, hormis le fait que leurs  

noms figurent  encore sur  la  liste  des membres.  Ils  font  partie  en effet  de ceux qui  se 

contentent de tout lire ou presque sans jamais rien dire. Cependant, l’on s’en est aperçu que 

les regardeurs passifs, quand bien même ils resteraient muets sur le forum, participent en 

réalité  au  relai  de  l’actualité  dans  des  discussions  qu’ils  peuvent  avoir  hors-ligne.  La 

plateforme LCCLC représente pour eux un simple lieu d’informations sur l’actualité et non 

un espace de débats citoyen. Une fois de plus, c’est l’hypothèse d’un détournement ou d’un 

décalage entre l’usage prescrit  et  les usages réels  tel  qu’énoncé par les partisans de la 

sociopolitique des usages qui se trouvent ainsi confirmée.
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CHAPITRE IV: LES CONTENUS THÉMATIQUES DU 
FORUM LCCLC

C’est un fait  que les réseaux sociaux constituent un important lieu de production 

individuelle  et  de  pluralisation  des  thèmes  de  débats  dans  l’espace  public  médiatique. 

L’accessibilité et la continuité des échanges qu’ils proposent sont des atouts probants de 

cette thèse. Par thèmes de débats en ligne, nous entendons l’ensemble des sujets autour 

desquels s’organisent les discussions au sein des communautés électroniques de manière à 

influencer l’agenda de l’espace public médiatique en particulier.

Cette  densification  thématique  de  l’espace  public  participe  également  à  un 

enrichissement quantitatif du débat public. Dans la mesure où, plus que par le passé, la 

création  des  forums  numériques  favorise  une  meilleure  prise  en  compte  des  sujets 

d’actualité souvent oubliés des lieux de débats traditionnels que sont les médias. Comme le 

rappelle  si  bien  Cass  Sunstein,  «  les  grands  médias  concentrent  l’attention,  autour  de 

quelques sujets phares, internet au contraire tendrait à balkaniser le discours politique165», 

car  contrairement  aux  médias  classiques,  les  espaces  électroniques  non  seulement 

apportent l’ouverture et la liberté dans la production des menus et assurent la continuité des 

échanges.

Ce pouvoir illimité dont disposent les internautes, depuis l’arrivée du web social, 

d’inscrire individuellement des sujets dans le débat public et de les animer, de faire passer 

des évènements du statut privé au statut public soulève la question de la mise en agenda 

des  «  problèmes  publics166  »  à  l’ère  des  réseaux  sociaux  en  général  et  des  forums 

d’échanges publics en particulier. Sur ce point précisément, force est de reconnaître que, 

mieux  que  les  médias  anciens,  ces  supports  de  communication  modernes  constituent 

d’excellents moyens de publicisation des faits d’actualité. Cette approche est notamment 

partagée par Erik Neveu. Ce dernier fait par exemple remarquer depuis l’irruption des sites 

numériques, « du plus tragique au plus anecdotique, tout fait social peut potentiellement 

devenir un problème social167» et susciter ainsi une discussion publique à part entière.

Effectivement, la pluralisation des thèmes de débats sur la toile parait une évidence 

sur le forum si l’on observe les pratiques du forum Le Cameroun c’est le Cameroun. Le 

groupe enregistre en effet des dizaines de propositions toutes les heures. Ce qui, du point 

de vue quantitatif, rejoint le postulat de Laurence Monoyer-Smith qui pense que « le web 

enrichit le débat public168 » ou tout au moins participe à l’enrichissement de celui-ci.
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Dans  la  même  logique,  Dominique  Cardon  constate  lui-aussi  cet  enrichissement 

thématique du débat public à l’ère des réseaux sociaux. Ainsi, écrit-il:  « Sur leur page 

Facebook, leur blog ou leur compte Tweetter, les utilisateurs parlent à la fois d’événements 

personnels, proches ou familiers et commentent l’actualité, font circuler des informations 

et  enrichissent  la  discussion  publique.  Ils  mêlent  des  niveaux de  langue,  des  types  de 

discours et  des publics différents,  ce qui  contribue à rendre plus visibles,  et  davantage 

publics, des centres d’intérêts, des opinions et des événements, qui ne sont pas ou sont mal, 

perçus par l’agenda médiatique des professionnels 169»

Comme dans la plupart des forums généralistes, les échanges entre membres du Le 

Cameroun c’est le Cameroun tournent autour de l’actualité politique. Notre approche de 

l’actualité  politique  se  veut  holistique,  elle  s’inscrit  dans  la  perspective  de  Jennifer 

Stromer-Galley qui voudrait qu’un échange conversationnel en ligne relève du politique 

dès  lors  que  les  actualités  mises  en  discussion  abordent  les  thèmes  suivants:  «  les 

évènements  en cours,  les  questions de société,  les  politiques publiques,  les campagnes 

politiques et le gouvernement170 ».

Partant de cette approche, il est question de comparer les menus des discussions sur 

le forum LCCLC à ceux des principales émissions de débats télévisés telles que « Scènes 

de presse » de la Crtv; « Club d’élites » de la télévision Vision 4 et « Canal presse » de 

Canal 2 international pour voir si du point de vue quantitatif (I) et qualitatif (II) le débat  

public au Cameroun connait (ou pas) une amélioration thématique. Eu égard au volume 

important d’éléments quotidiennement mis en débat sur la plateforme, nous avons opté de 

ne collecter que des sujets ayant déjà franchi la barre symbolique de 500 commentaires.

I- Une extension quantitative de l’agenda public

La plateforme Le Cameroun c’est le Cameroun enregistre au quotidien en moyenne 

une centaine de nouvelles publications. Hormis ce qu’on pourrait qualifier de « faits divers 

», la plupart de ces statuts portent sur l’actualité sociopolitique. Et comme nous avons pu le 

voir précédemment, ils sont très souvent l’œuvre d’un petit groupe d’internautes (les égo-

visibles)  servant  de  «  lanceurs  d’alertes  »  sur  la  page.  Leurs  publications  largement 

commentées  par  le  reste  des  membres  de la  communauté  s’inscrivent  en effet  dans  le 

processus de mise en agenda des faits sociétaux. Dans la mesure où à travers la plateforme, 

il  leur  est  possible  de  sélectionner,  parmi  la  multitude  de  sujets  d’actualité,  ceux  qui 

méritent d’être discutés dans l’espace public médiatique en particulier.
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D’une  manière  générale,  l’arrivée  des  réseaux  sociaux  a  fait  naitre  de  nouvelles 

formes  d’expression  et  de  publicisation  de  l’actualité,  occasionnant  par  conséquent  un 

élargissement des termes du débat public.  Les groupes de discussion citoyens en ligne 

passent ainsi pour des canaux modernes à partir desquels les internautes peuvent dévoiler 

au grand jour des faits sociopolitiques pouvant avoir été « oubliés » par les médias dits 

professionnels.  Par  ce mécanisme,  l’on se rend compte de l’agrandissement  du spectre 

thématique  du  débat  public,  marqué  par  une  mise  en  perspective  d’un  nombre  plus 

important de sujets, indépendamment de ce qui est dit ou traité dans les médias classiques.

Dans l’environnement sociopolitique camerounais par exemple, c’est devenu presque 

une lapalissade que de dire que le volume des menus des débats d’actualité connaît une 

croissance spectaculaire, eu égard au nombre important de sites interactifs qui sont ainsi 

créés et de la masse d’intervenants qu’ils accueillent tous les jours.

La  production  ciblée  des  débats  dans  l’espace  public  médiatique  n’est  plus 

exclusivement  le  fait  des  médias  classiques,  l’on  note  aussi  une  forte  implication  des 

réseaux sociaux.  Les usages et  les  activités  réflexives qu’ils  abritent  en font  des lieux 

exceptionnels de promotion et d’orientation thématique des échanges publics.

Dans cet élan de diversification profonde de l’offre idéologique et  politique dans 

l’espace public porté par le web 2.0, le public évidemment ne se complait plus simplement 

à discuter des sujets proposés par les médias classiques, mais il s’intéresse aussi et surtout 

aux énoncés formulés sur les réseaux sociaux.

Pour illustrer cette hypothèse d’amélioration quantitative des thèmes du débat public 

à l’ère du web social, nous avons fait le choix de comparer l’offre thématique des médias 

classiques à celle des réseaux sociaux. Exercice qui nous a permis de dégager quelques 

exemples de sujets sociopolitiques dont l’élection présidentielle 2018 (1) et le tribalisme 

d’Etat  (2) qui  ont  fait  l’objet  d’un traitement exclusif  sur  la  toile  durant  notre période 

d’observation.

I.1. L’élection présidentielle 2018

Au moment de notre enquête, le sujet semblait totalement absent des programmes de 

débats télévisés. Pourtant, la question de la prochaine élection présidentielle camerounaise 

prévue en 2018 est au cœur des préoccupations politiques exprimées par les internautes. La 

candidature du président Paul Biya, le respect des délais, la place de l’opposition, le rôle de 

la communauté internationale sont autant d’enjeux discutés sur la plateforme le forum Le 

Cameroun c’est le Cameroun
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Ce constat est d’autant plus surprenant que cette question n’a en aucun cas traversé le 

champ médiatique pendant toute notre période d’enquête, elle n’a donné lieu à aucun débat 

tant  entre  politiciens  qu’entre  experts  ou  intellectuels  dans  des  espaces  médiatiques 

consacrés que nous avons observés. Contrairement aux agoras électroniques, le contexte 

sociopolitique « interne » apparait comme un élément fondamental dans la formulation des 

préoccupations au sein de l’espace public médiatique classique que représente pour nous 

par la télévision en tant que vitrine par excellence de mise en scène et d’analyse du débat 

public.

En effet, l’actualité durant notre période d’observation aura été marqué par de grands 

événements nationaux tels la Coupe d’Afrique des nations de football féminin qui a donné 

lieu à un vaste débat sur la qualité des infrastructures sportives, la signature des Accords de 

Partenariat Economiques par l’État du Cameroun qui a soulevé la question des recettes 

douanières, le « fiasco » des athlètes camerounais aux jeux olympiques 2016, l’arrestation 

de  l’ancien  directeur  général  de  la  Cameroon  radio  and  television  (CRTV)  Amadou 

Vamoulké,  qui  a relancé le débat  sur l’efficacité de la fameuse « opération épervier » 

dédiée à la lutte contre la corruption, le scandale de l’ENAM à l’origine du débat public 

sur les conditions d’entrée dans nos grandes écoles, la restructuration de Camair-co, etc. 

Ces événements ont donné lieu à une intense activité discursive dans des débats télévisés.

Le fait que ces thématiques soient inscrites dans l’agenda médiatique a sans doute 

favorisé un « encadrement » et  une « mise en visibilité  » des thèmes du débat public 

différents de ceux des réseaux sociaux.

C’est ce qui pourrait expliquer cette absence assez remarquée de la problématique de 

l’élection présidentielle camerounaise du menu des émissions de débats classiques durant 

cette période, alors que la même thématique était au cœur de nombreux échanges sur la 

toile.  L’autre  raison  de  ce  clivage  est  sans  doute  liée  au  fait  qu’au-delà  du  contexte 

sociopolitique  national,  les  thèmes  de  débats  en  ligne  s’inspirent  généralement  de 

l’actualité internationale.

La question de l’élection présidentielle au Gabon qui a vu le maintien au pouvoir 

d’Ali  Bongo,  le  fils  de  l’ancien  chef  d’État  Omar  Bongo  Odimba,  les  réformes 

constitutionnelles enclenchées par le nouveau président du Bénin Patrice Talon et son idée 

d’instaurer un mandat présidentiel « unique », la « transition démocratique » aux États-

Unis marquée par le départ de Barack Obama et l’arrivée au pouvoir de Donald Trump, la 

décision du président angolais José Eduardo Dos Santos (74 ans, au pouvoir depuis 37 ans) 

de ne pas se porter candidat à sa propre succession lors des élections générales de 2017, la 
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décision officielle de l’ancien président français François Hollande de ne pas briguer un 

second mandat, ou encore l’annonce solennelle par l’empereur du Japon Akihito (82 ans) 

d’abdiquer ou de renoncer au pouvoir après 27 ans de règne, etc. sont autant de sujets ayant 

agité l’actualité internationale durant notre enquête.

Des sujets pour lesquels les internautes camerounais ont fait preuve d’un très grand 

intérêt.  Comme  en  témoignage  ce  long  post  de  Cabral  Libii  au  sujet  de  l’élection 

présidentielle gabonaise intitulée justement: « pourquoi le Gabon nous parle? »:

« Si cette situation nous préoccupe tant, c’est simplement parce que le Cameroun a à 

sa  tête  un  vieux  Chef  d’Etat  dont  la  probabilité  d’un  long  séjour  sur  cette  terre  des 

hommes, est de plus en plus faible. En Côte d’ivoire comme au Gabon, pour ne prendre 

que ces exemples là, le départ soudain du vieux Président a eu la même conséquence. La 

bagarre politique entre les héritiers. Ceux-ci, du fait de la longévité de leur « Père » ont 

accumulé, trésors, ambitions et rancœurs, à un point qu’ils caressaient chacun en secret le 

rêve légitime de succession. Fourbissant chacun ses armes par l’implantation des réseaux 

de toutes natures, tendant chacun comme il peut des guets-apens aux autres ».

Notre lanceur d’alerte poursuit sa démonstration:

(…) L’hypocrisie et la duplicité sont érigées en règle politique. Ne jamais dire ce 

qu’on pense, ne jamais penser ce qu’on dit. On a droit dans l’espace public à des zombis 

laudateurs dont les discours sonnent systématiquement faux! Prenant leurs citoyens pour 

de vrais idiots, ils pensent que leur « trahison » vis-à-vis de leur famille politique, de leurs 

compagnons de route, que le reniement de leurs mensonges d’hier suffit à les racheter et à 

donner du crédit à leur lucidité retrouvée. Captif de leur schizophrénie, pas le moindre 

repentir après la mort du « Père ». Aucun mot d’excuse. Pas une trace d’humanité, pas une 

once d’humilité. Le cerveau trempé dans la bouillie d’une grandeur imméritée, ils baignent 

dans leur propre mensonge de fieffés jouisseurs qui se prennent pour des vertueux devant 

les  miroirs  déformants  de  leurs  lubies.  Le  comble  est  qu’ils  emportent  dans  leurs 

manipulations, la presse qu’ils achètent au prix d’or, afin de corrompre la clairvoyance des 

citoyens  qu’ils  ont  méprisés  et  spoliés.  Je  parlais  du  Gabon  et  de  la  Côte-d’Ivoire 

évidemment ».

A travers cette question générale de la transition politique au Cameroun et du scrutin 

de 2018 et pour laquelle les actualités internationales ne constituent que des prétextes, c’est 

aussi précisément la personnalité du chef de l’État Paul Biya et de ses actions qui sont ainsi 

mises  sur  la  table.  Car  comme dans  la  plupart  des  agoras  électroniques,  le  forum Le 
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Cameroun c’est le Cameroun a fait de « Paul Biya » son thème favori. Le chef de l’Etat 

camerounais  occupe  une  place  à  part  sur  la  plateforme.  Ces  actes,  ces  décisions,  ces 

discours et même sa vie familiale y font l’objet d’un traitement particulier.

Il faudrait cependant dire que même s’il est le sujet favori sur la plateforme LCCLC, 

Paul Biya ne bénéficie cependant pas des faveurs de ses membres. Bien au contraire. La 

plupart des commentaires en rapport avec les décisions du chef de l’État lui sont le plus 

souvent défavorables, et rares sont ceux des internautes qui osent le soutenir ouvertement. 

Ce « désamour » des forumistes envers Paul Biya n’empêche pas une réelle promptitude de 

ces internautes à réagir à chaque fois que « leur » sujet préféré est mis sur la table.

Commentée par  plus de 1000 internautes le  post  de Maxime Owona au sujet  du 

projet d’abdiction de l’empereur du Japon a par exemple provoqué un vaste débat (certes 

déséquilibré) sur la situation sociopolitique du Cameroun. A l’analyse des cinq premières 

réactions ou commentaires à cette actualité internationale, l’on se rend compte d’un désir 

de « changement » très net chez la plupart des internautes.

Lequel changement est conditionné selon eux par le départ du président Paul Biya du 

pouvoir qui selon l’auteur du post devrait copier « l’exemple » qui vient d’ailleurs.

A cet effet, Maxime O. écrit:

« Lcclc. Le chef de l'Etat japonais âgé de 82 ans, au pouvoir depuis 27 ans, vient de 

déclarer (ne plus être capable de gouverner pour cause de vieillesse). Non, sérieux Biya fait 

encore quoi à Etoudi? Avec son âge déjà coupé par le Maire de Kumba! »

Au lieu d’une question neutre qui serait par exemple « le chef de l’État camerounais 

devrait-il  se  porter  candidat  à  la  prochaine  élection  présidentielle?  »,  la  formulation 

hautement  subjective de cette  publication laisse en effet  penser qu’il  s’agit  d’un choix 

délibéré  et  partisan  de  son  auteur  d’influencer  les  réponses  des  membres  de  la 

communauté.  Celui-ci  s’identifie  ainsi  comme étant  un des pourfendeurs du régime de 

Yaoundé, d’où son impatience (« Non, sérieux Biya fait « encore » quoi à Etoudi? ») à voir 

son vœu se réaliser.

De même, cette hâte de changement se dégage à travers ce commentaire de Williams 

Pepuna:  «  Vraiment.  Et  les  griots  du  grand  parti  du  Rassemblement  des  Détourneurs 

Professionnels du Cameroun (Rdpc) trouvent que Bi Mvondo est le président naturel et 

éternel du Cameroun ».

Williams P. non seulement marque son adhésion au point de vue de Maxime O. à 

travers l’usage du « vraiment » dès l’entame de son propos, mais il va également plus loin 
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en s’attaquant à ceux des internautes (« griots ») qui oserait dire le contraire à ce sujet. En 

somme, c’est l’ensemble de l’organisation politique du pouvoir en place, le RDPC qui est 

ainsi  critiqué  et  tourné  en  dérision  dans  le  débat  sur  la  corruption.  De  ce  fait,  le 

Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais devient un « Rassemblement des 

Détourneurs Professionnels du Cameroun ».

FeMne  Debwa  choisit  plutôt  l’ironie  pour  fustiger  la  longévité  au  pouvoir  du 

président Paul Biya: « Biya il est très vieux mais peux encore gouverner, le pouvoir est  

trop sucré impossible de s'en séparer ». Le fait qu’il n’ait pas prénommé le chef de l’État et  

qu’il ait choisi de l’appeler simplement « Biya » reflète une forme de mépris envers cette  

personne dont il n’hésite pas par ailleurs à noircir l’image « vieux » afin de le disqualifier 

comme potentiel candidat à la future présidentielle.

De même pour Innocent Tchamgwe: « Bravo le Japon. Quand ce sujet sera débattu 

dans les médias les griots et thuriféraires du régime diront qu'on est vraiment vieux quand 

l'AVC nous arrache du pouvoir ».

Le post de cet internaute semble particulièrement intéressant.  Il  permet de mieux 

cerner le phénomène de la diversification des thèmes du débat public à l’ère des réseaux 

sociaux. Les forums électroniques sont ici présentés comme des outils de communication 

avant-gardiste  qui  devancent  les  médias  traditionnels  dans  la  production et  la  pratique 

publique de certains sujets. C’est ce qui justifie l’utilisation de l’adverbe de temps « Quand 

» pour montrer ce contraste saisissant entre, d’un côté, la variété des menus des discussions 

en ligne et  l’attentisme ou encore la  prudence des médias classiques dès lors qu’il  est 

question de débattre ouvertement de certains sujets politiques.

Dans notre échantillon, Darling Nguevo est le seul internaute à prendre le contre-pied 

de ses prédécesseurs. Il attire ainsi leur attention sur le statut essentiellement honorifique 

de qui incombe à l’Empereur du Japon, la question de l’âge mériterait d’être relativisé. « 

Le Japon est une monarchie parlementaire où l'empereur exerce effectivement les fonctions 

de Chef de l'État puisqu'il est essentiellement honorifique... Comme la Reine en Angleterre 

».

Au-delà  des  questions  d’homophilie  et  de  manque  d’équilibre  que  posent  ces 

interventions, et sur lesquelles nous nous sommes longuement penché antérieurement, c’est 

davantage la capacité des réseaux sociaux à imposer dans le débat public des thèmes qui 

sortent  du  lot  de  ceux  retenus  par  les  médias  professionnels.  Car  nulle  part  dans  les 

émissions de débats que nous avons observées durant notre enquête, ne figure par exemple 
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le thème de la renonciation au pouvoir par l’empereur du Japon Akihito. On est là dans les 

usages prospectifs et anticipatifs des thèmes du débat public sur la toile.

Ce qui signifie en d’autres termes que les internautes ne se limitent pas à échanger 

sur les questions d’actualité nationale, mais ils vont au-delà de ça et s’approprient certains 

événements  internationaux  dont  ils  estiment  qu’ils  comportent  un  intérêt  majeur  pour 

l’avenir politique de notre pays.

I.2. La question du tribalisme

La  question  des  clivages  tribaux  au  sein  de  la  société  camerounaise  est  un  axe 

thématique qui génère une des plus importantes activités réflexives sur la toile, mais qui 

passe presqu’inaperçu dans l’agenda médiatique classique. Durant notre durant notre phase 

d’immersion, cette question a fait l’objet d’une série de débats particulièrement intenses 

sur  le  forum LCCLC entre  d’une  part  les  Bétis  et  d’autre  part  les  Bamilékés.  Ce qui 

confirme une nouvelle fois l’idée d’une diversification des thèmes de débat public dans 

l’espace public camerounais depuis l’irruption des réseaux sociaux et des plateformes de 

rencontres citoyennes qu’ils supportent.

Le  débat  sur  ces  questions  de tribalisme ne  concerne  pas  que des  aspects  liés  à 

l’appartenance sociale, mais l’on observe chez les internautes une volonté de l’étendre à la 

vie publique en général. Parmi les différentes postures que nous avons pu repérer lors de 

ces échanges, existe celle qui consiste à tribaliser la vie politique et à s’ériger contre une 

gestion « claniste », « communautariste » et tribale des affaires de l’État. Formulées par les 

Bamiléké, ces récriminations visent principalement la communauté « Beti » présente sur le 

forum. Le débat tribal sur la toile se décline ainsi en une forme d’opposition idéologique et  

politique permanente entre ce qu’on pourrait qualifier de pro-système et d’anti-système.

Il faut également signaler que la montée en puissance de ce débat tribal durant notre 

enquête aura été favorisée par la révélation par les réseaux de nombreux scandales publics, 

notamment que le « scandale de l’ENAM » dû à l’admission d’un candidat dans deux 

cycles différents, ce qui a fait rejaillir dans l’opinion publique camerounaise la question du 

favoritisme dans les concours d’entrée dans nos grandes écoles.  Le point culminant de 

cette affaire aura par ailleurs été la publication sur le forum de la liste officielle des admis à 

ce concours par Clou Armant Dibankeu accompagnés de ce texte stigmatisant:

« Pendant qu'on demande aux enfants des autres d'aller faire les champs. Toute une 

tribu se taille la part du lion à L'ENAM. Le Cameroun c'est le Cameroun ».
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Comme  lui,  nombreuses  sont  les  réactions  d’internautes  qui  décrivent  une  forte 

préoccupation face aux inégalités sociales dont seraient victimes certains citoyens dans des 

recrutements dans la fonction publique à cause de leur appartenance à un groupe ou à une 

tribu. C’est cette inquiétude que semble exprimer Leger Abela lorsqu’il écrit:

« Mon frère Clou Armand Dibankeu ici la sagesse est soit héréditaire spécialement 

pour les riches ou alors par décret dans ce cas, les personnes nommées: (ministre, directeur 

etc.) sont les plus sages et leurs enfants aussi de fil à aiguille ».

En toile de fond, cet internaute dénonce une inégalité de chances entre citoyens selon 

qu’ils  soient  Béti  ou  Bamiléké  comme  lui.  En  effet,  Léger  A.  opère  une  montée  en 

généralité visible dans l’emploi de la formule « mon frère » à l’entame de son propos qui 

décrit son sentiment d’appartenance à un groupe social, celui des Bamilékés, en opposition 

à  la  catégorie  des  « privilégiés  » Béti,  par  ailleurs  responsables  de  cette  injustice.  Ce 

processus d’identification lui confère donc en effet une certaine légitimité lorsqu’il s’agit 

de  dénoncer  les  formes  de  marginalisation  et  discrimination  dans  la  vie  publique 

camerounaise de façon globale.

Face à ces attaques Terry Anselme Ndong préfère couper court en ironisant sur ces 

clichés et ces critiques formulés à l’encontre des Bétis:

« Non non les bamis ne passent pas à ce concours, seul les bétis le passent, aucun 

‘’bami’’ n'a jamais réussi à l'ENAM ».

En outre, la réaction de Thierry A. laisse apparaitre un certain sentiment de lassitude, 

d’exaspération vis-à-vis de ce débat perpétuel sur le tribalisme, et l’usage de l’adverbe « 

aucun  »  pour  désigner  le  nombre  de  ressortissants  Bamiléké  ayant  déjà  été  admis  au 

concours de l’ENAM n’est pas anodin.

Le même sentiment d’exaspération se dégage chez d’autres internautes comme Stefy 

Clinton:

« Les même plaintes tous les jours les même gens qui pleurent. Wooo les Bétis ont 

pris  le  pays.  Woo  la  corruption,  woo  on  est  foutu.  Wooo  le  pays  est  dans  le 

caniveau...Tsuipppppp et toi même tu as fait quoi pour qu'il sorte du caniveau. Ne vous 

battez pas hein, restez là à pleurer et pinailler sur Facebook. Dis donc allez travailler! ! ».

Le débat sur le tribalisme se manifeste également à travers un échange régulier de 

tribunes libres entre les internautes. C’est le cas de ce « droit de réponse à Derene Etouna» 

publié par Hugo Kenmoe avec Williams Pepuna et Mathieu Youbi dans lequel l’auteur 

écrit:
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« Au départ  ce  fut  comme une sorte  de  fardeau,  j'étais  complexé,  je  me sentais 

comme marginalisé mais ca, c'était avant. Aujourd'hui, une question reste sans réponse: qui 

de nous a choisi de naitre à... l'Ouest, au Centre, au Sud, au Nord, etc.... personne bien 

sûr.... Aujourd'hui encore je porte avec un grand sourire le fait d'être né chez ces peuples 

béni de l'Ouest Cameroun, bénis comme d'autres qui ont su et pu surmonter des peines à 

eux infligé par la nébuleuse Boko Haram. J’ai même souvent pensé que si je n'étais pas 

Bam's, (autre appellation de Bamiléké*) je n'aurais pas été peut-être Camerounais! Et au 

lieu d'être comme Derene Etouna mais, si Dieu avait décidé autrement, je me devais juste 

de garder le même tempérament. Mon frère Derene Etouna, arrête de te lamenter, tu peux 

devenir comme Bam's en te rapprochant de ces Nobles Fils du pays car, c'est le Cameroun 

qui gagne. Fier d'être Bam's, fier d'être Camerounais! ! ! ! ».

Sous couvert d’anonymat, certains internautes comme Süís Élue Bygod ne cachent 

pas leur stupéfaction face à un débat « sans véritable enjeu » par rapport à ce qu’il qualifie 

de « problèmes importants » et qui selon lui mériteraient plus d’attention.

L’usage de l’adverbe « décidemment » à l’entame de son propos semble intéressant, 

en  ceci  qu’il  traduit  justement  ce  sentiment  d’exaspération  décrit  plus  haut  du  fait  de 

l’opposition perpétuelle entre les Bétis et les Bamilékés et l’usage du « nous » reflète chez 

cet internaute un désir de réconcilier, de réunir à nouveau les deux « frères de sang » 

autour d’une cause commune: la patrie.

«  Décidément  on  peut  pas  se  passer  des  «  Bami  »  alors!  Allez  y  faites  votre 

pub...donnez nous d'importance pendant ce temps on bosse et après vous viendrez nous 

tenir  des  discours  de  paresseux.  Vous  avez oublié  de  préciser  que  le  chef  de  la  secte 

terroriste  Boko  Haram  est  bamiléké...Nonsense.  Les  problèmes  importants  sont  là  et 

pendant ce temps on parle de tribalisme... Le noir est vraiment noir même dans ses idées.  

Nous sommes tous Camerounais voilà ce qui doit être notre motivation »;

En  revanche,  la  réaction  de  Viviane  Mbamen  s’inscrit  plutôt  dans  une  posture 

vindicative et menaçante en laquelle s’identifie la plupart des membres du forum, ce qui 

constitue une violation manifeste de son code de conduite171:

« Les Bétis (…) vous gâtez le pays et aujourd'hui vous osez vous frotter aux Bami? 

Laissez quand votre sauveur là va partir celui là qui cultive en vous la paresse; vous allez 

manger des dents je vous le dis, démons; c’est à cause de vous que le pays se retrouve dans 

une situation de pauvreté avancée et même ne vous pointez plus ici (sur le forum) sinon je 

vais vous chercher ».
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Les écrits de Ghislain Bivee reflètent quant à eux un complexe de supériorité que 

l’on observe chez de nombreux internautes du fait de leur appartenance à la tribu Béti:

«  Qui  se  plaint  finalement  de  la  stigmatisation?  ?  Il  y'a  d'un  côté  ceux  qui  se 

plaignent d'être négligé dans l'exercice des postes politiques, mais qui se vantent d'avoir 

l'économie  du  pays.  D'autres  encore  ont  le  pouvoir  politique  et  se  plaignent  de 

l'envahissement des premiers. (…) C'est bien beau de dire qu'après Biya les Bétis vont 

sentir; mais il faut savoir que personne n'a le monopole de la sauvagerie encore moins la de 

tempérance. Il est urgent que certains, d'un camp comme de l'autre, essaie de mettre non 

pas un peu d'eau, mais une bassine d'eau dans son verre. Nous avons chacun ses qualités et  

ses défauts, nos divergences politiques, mais ils ne doivent surtout pas nous amener à se 

tromper  d'ennemi:  la  division.  Moi,  je  suis  béti,  mais  des  frères,  j'en  ai  dans  tout  le 

Cameroun. Toi qui es juste Bamiléké ou Béti, c'est bien pour toi. Mais je suis sûr que sur la 

balance, je suis plus riche que toi! ».

Contrairement aux interventions précédentes, la position d’Ingrida Monthe au sujet 

des divisions communautaires se veut beaucoup plus conciliante.  Et  le  moins que l’on 

puisse dire est que cette posture qui s’inscrit dans le cadre de la promotion des valeurs 

républicaines d’unicité et de diversité est très minoritaire dans notre corpus:

«  Svp  chers  tous,  le  Cameroun  a  beaucoup  de  problèmes  et  ce  n'est  pas  la 

responsabilité d'une seule personne. Donc bougez vos cerveaux pour l'avenir du pays au 

lieu de nuire aux gens avec le tribalisme par ci et par là. Boko Haram nous suffit déjà svp! 

Que Dieu bénisse le Cameroun et adoucit le cœur de ses détracteurs...; »

Comme on peut le constater, grâce aux réseaux sociaux, les questions du tribalisme, 

de favoritisme et discrimination sociale comme beaucoup d’autres en arrivent à s’insérer 

tant bien que mal dans l’agenda médiatique camerounais. La mise en perspective de ces 

diverses thématiques peut paraître légitime dans un contexte démocratique. Cependant, si 

la  plupart  des  chercheurs  affichent  leur  unanimité  concernant  la  capacité  des  réseaux 

sociaux  à  améliorer  quantitativement  les  thèmes  du  débat,  qu’en  est-il  des  aspects 

qualitatifs.

Après la question du « sur quoi débat-on? », nous nous intéressons à présent sur le « 

comment débat-on » sur la toile en général, et dans le groupe LCCLC en particulier.

II- Une régression qualitative des débats publics

Si  l’on  peut  difficilement  remettre  en  cause  l’hypothèse  d’une  amélioration 

quantitative  des  contenus  du  débat  public  au  Cameroun  depuis  l’arrivée  des  réseaux 
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sociaux en général et des forums électroniques tels que Le Cameroun c’est le Cameroun en 

particulier, force est cependant de constater que, du point de vue qualitatif, ces contenus 

sont loin des attentes de ceux qui voyaient en la toile un outil majeur de promotion du 

débat démocratique. 53% des abonnés de la plateforme LCCLC que nous avons interrogés 

jugent son contenu « moyennement satisfaisant », tandis que 25% d’entre eux le trouvent « 

très peu satisfaisant ».

Figure 11: La qualité des contenus du forum

Parmi  les  raisons  évoquées  par  les  uns  et  les  autres  pour  justifier  ce  caractère 

véritablement  mitigé  du  contenu  des  discussions  en  ligne,  il  y  a  celle  de  la  violence 

verbale.

De  nombreuses  personnes  pointent  en  effet  du  doigt  l’usage  des  invectives,  des 

insultes et autres diffamations par les internautes pour défendre leurs opinions au détriment 

des arguments rationnels.

Le commentaire d’Olivier est particulièrement édifiant à ce propos:

« Les règles  simples de courtoisie  et  d'argumentation ne sont  pas respectées,  les 

thématiques ne sont pas respectées, ça va dans tous les sens et rares sont vraiment ceux qui 

prennent le temps de lire, d'écouter les autres et de discuter sur les idées. Rares sont aussi 

ceux prennent du temps pour construire leur argumentaire. Dans ce contexte difficile de 

démêler le vrai du faux, la bonne information de l'intox. Sans oublier qu'il n'y a personne 

pour modérer les échanges. Parfois c'est vraiment désagréable! ».

Au-delà  de  cette  absence  criarde  de  courtoisie,  les  autres  manquements  des 

chercheurs pour justifier les limites qualitatives du contenu des « agoras électroniques » 

concernent notamment l’ambiguïté qui entoure l’identité des participants et l’absence de 

consensus.

D’une part, les interlocuteurs utilisent souvent des pseudonymes et peuvent changer 

de profil ou même en avoir plusieurs. D’autre part, les échanges en réseau ont du mal à 

dépasser le stade de la confrontation presque systématique et stérile des opinions, pour 

construire une position commune. Deux éléments en particulier ont retenu notre attention 

dans  le  cadre  de  ce  travail:  l’absence  de  courtoisie  et  l’ambigüité  de  l’identité  des 

participants qui selon nous sont des facteurs majeurs à la dégradation des contenus des 

échanges sur le site LCCLC.
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II.1. L’absence de courtoisie

La prise de parole et l’expression dans l’espace public sont souvent soumises à de 

nombreuses  règles,  au  rang  desquelles  la  courtoisie.  Que  ce  soit  dans  les  médias 

traditionnels ou sur les réseaux sociaux la prise de parole en public exige de l’acteur qu’il 

fasse  preuve  d’un  savoir-faire.  Cela  implique  le  respect  des  opinions  des  autres,  la 

tolérance, la convivialité, la mesure, etc. de manière à ce que l’on puisse débattre sans se 

battre.

L’échange en public exclut nécessairement tout recours à la violence, qu’elle soit 

verbale ou physique. La courtoisie est donc cet idéal conforme aux usages et pratiques du 

débat  dans  la  sphère  publique.  C’est  aussi  une  règle  intangible  à  laquelle  doivent  se 

soumettre l’ensemble des acteurs du débat public, dans la mesure où son contenu dépend 

en  grande  partie  de  tout  cet  ensemble  d’attitudes  positives  sans  lesquelles  il  serait 

pratiquement difficile de parler de débat en démocratie.

Présentés  par  certains  comme  étant  des  outils  de  délibération  démocratique,  les 

forums de discussions en ligne semblent pour la plupart ignorer cette règle. En effet, dans 

notre  corpus,  la  discourtoisie  apparaît  chez plusieurs  internautes  comme étant  l’un des 

principaux facteurs de la dévalorisation des contenus des échanges sur la toile.

Outre  le  fait  qu’ils  soient  essentiellement  homogènes,  les  débats  sur  les  réseaux 

sociaux, présentent également la caractéristique d'être particulièrement violents.

A  tel  enseigne  que,  contrairement  aux  médias  classiques,  de  nombreux  auteurs 

comme Mark Poster qui observent le comportement des communautés en ligne pensent que 

« les forums sont souvent le siège de ces guerres d'injures (flame wars), où les internautes 

défendent violemment des opinions dont ils ne veulent plus démordre172 ».

A  cause  de  cette  absence  de  courtoisie  entre  internautes,  la  plupart  des  travaux 

académiques semblent ainsi disqualifier l’hypothèse d’un débat public en ligne. Cette thèse 

est notamment appuyée par Davis qui appelle les auteurs de ces injures les « irritants »,  

c'est-à-dire, des personnes habités par la volonté de proférer des attaques diffamatoires et 

des commentaires injurieux.

Dans des premières études en psychologie et  psychosociologie sur  les forums de 

discussions en ligne,  des chercheurs comme William Dutton173, Lee Sproull  et  Samer 

Faraj174 avaient déjà constaté la présence de ce qu’ils qualifient « d’irritants ». Ceux-ci 

ont pour effet pervers d'entraîner un retrait considérable de participants, parfois même des 

personnages  clés,  qui  ne  voient  plus  l'intérêt  de  participer  à  ces  forums  parce  que  le 

contenu  est  désobligeant  et  injurieux.  Ce  qui  renforce  le  caractère  homophile  des 
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plateformes virtuelles dont nous avons abondamment parlé dans la première partie de notre 

travail.

Cette inobservance des règles de prise de parole et d’expression dans l’espace public 

par  certains  internautes  discrédite  par  ailleurs  l’hypothèse  de  la  création  d’une  sphère 

publique médiatique sur la toile. En ce sens, les discussions en ligne ne comportent pas 

véritablement  les  éléments  objectifs  d’un débat  dans  l’espace  public,  c’est-à-dire  «  un 

échange équilibré, où les arguments rationnels prévalent sur des outrages, et où les deux 

parties, quelles que soient leurs différences idéologiques, cherchent avant tout à élaborer 

une position finale commune, un consensus175 ».

L’usage des invectives constitue  sans doute l’un des facteurs  de  détérioration de 

l’image du forum LCCLC. En effet, seulement 13% des personnes interrogées se disent « 

satisfaites » de son contenu.

Malgré la présence des administrateurs et d’un « code éthique », il n’est pas rare de 

repérer des injures parfois très violentes pendant des débats sur le forum LCCLC. L’insulte 

semble devenir une pratique banale sur ce site, au grand dam de certains internautes que 

nous  avons  interviewés  à  ce  propos.  Pour  Armel  K.  «  il  y  a  des  individus  diplômés 

d'insultes qui se baladent sur le forum juste pour pondre des insultes ».

Certains  internautes  comme  Audrey  P.  expliquent  ce  recours  aux  invectives  par 

certains internautes par l’émotion qui caractérise les discussions sur les réseaux:

« Les intervenants sont généralement très passionnés, du coup ils deviennent très peu 

courtois les uns envers les autres. Internet donne la liberté aux utilisateurs de publier des 

éléments à l’état brut. Par exemple, les images sensibles qui sont souvent censurées à la 

télévision  sont  en  revanche  autorisées  sur  les  réseaux  sociaux,  c’est  ça  qui  crée  de 

l’émotion et  empêche au gens de débattre normalement,  c'est-à-dire de façon lucide et 

compréhensible ».

Même  si  souvent  les  débats  sur  la  toile  peuvent  effectivement  reposer  sur  le 

sensationnel comme semble l’affirmer cette internaute, il est clair que la violence ne doit 

pas  prendre  le  pas  sur  un  débat  d'esprit  et  de  critique  car  la  violence  n'est  pas 

caractéristique de la  démocratie.  Or ces  forums de discussions sont  caractéristiques de 

paroles violentes qui ne correspondent pas à l'esprit démocratique. La présence d'irritants, 

l'absence d'un véritable dialogue et l'homogénéité des messages inscrits dans les forums 

semblent menacer la capacité des forums électroniques à devenir des outils de délibération 

et à s'insérer dans un projet de communication démocratique entre les divers groupes et 

individus des sociétés pluralistes contemporaines. « Ce forum est à l'image du Cameroun. 
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Beaucoup de médiocrité en dépit du fait qu'il a des membres qui pouvaient être très utiles  

pour l'épanouissement collectif », conclut cette intervenante sous couvert d’anonymat.

Mais en dépit de ces limites, Patrice Flichy constate cependant l’importance de la 

pratique des forums de discussion pour des citoyens. Selon cet auteur, les internautes ne se 

rendent  pas  sur  les  réseaux  sociaux  uniquement  pour  le  simple  plaisir  d’injurier  sous 

couvert  d’anonymat,  mais  surtout  pour  «  débattre  de  manière  objective176  »  sur  des 

questions d’intérêt général et participer à leur manière à la dynamisation du débat public.  

Les discussions en ligne comportent d’autres limites telles que l’anonymat qui, comme 

nous le verrons, dilue la qualité du débat public.

II.2. L’usage de l’anonymat

Il  faut  le  reconnaître  contrairement  aux médias  classiques,  le  web social  doit  en 

grande partie son succès grâce système d'anonymat. Ce système permet à des personnes de 

se  créer  une  identité  fictive  permettant  de  s’exprimer  publiquement  sur  des  questions 

d’actualité. Il suffit pour s'en convaincre de regarder les « noms » des participants aux 

débats sur les réseaux tels que Facebook mais surtout Tweeter. Bon nombre d’utilisateurs 

parlent sous le couvert de l'anonymat, c'est-à-dire des pseudonymes ou des surnoms.

Ce phénomène d’anonymat sur les forums de discussion virtuels par exemple pose 

deux problèmes majeurs qui se résument en réalité en seul mot: la confiance. La confiance 

en les personnes qui produisent les contenus web d’une part (textes, photos, vidéos), et la 

crédibilité ou la fiabilité de ces données d’autre part.

Figure 12: Évaluation du taux de crédibilité des personnes qui publient sur le forum

Comme on peut s’en rendre compte, le modèle de l’anonymat promu par les réseaux 

sociaux constitue de ce point de vue un élément objectif de dévalorisation du débat public. 

Il consacre en effet l’irresponsabilité de certains acteurs dans l’espace public médiatique en 

particulier. Tout citoyen peut ainsi aller sur la toile pour dire ce qu’il veut, sur qui il veut,  

quand il le veut sans que pour autant il ne puisse être repéré et jugé au cas où ses pratiques 

s’avèrent  délictueuses.  L’anonymat  sur  les  réseaux  sociaux  a,  de  ce  point  de  vue, 

transformé l’espace public médiatique en une immense jungle.

La responsabilité pénale qui est celle d’un invité de débat télévisé vis-à-vis de ses 

propos ou de ses actes,  semble pour l’instant vain sur la toile camerounaise,  car il  est 

encore improbable pour les autorités de contrôler tout ce qui s’y tisse.

Selon Lionel Veh., la pratique de l’anonymat que l’on observe sur la toile ne va pas 

forcément de paire avec le fonctionnement démocratique. Elle devrait même être bannie, 
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pour permettre une amélioration non seulement quantitative, mais surtout, qualitative des 

contenus web: « Il est certes vrai, que beaucoup d'organisations sont d'avis que l'anonymat 

garantit la liberté d'expression. Cependant l'anonymat sur internet a pour conséquence de 

présenter de nombreux risques. Notamment des risques sécuritaires mais aussi une vraie 

crise de confiance entre les internautes. Car s'il est vrai que la démocratie a pour fondement 

le débat, il n'admet pas le débat sans la transparence (…) Aujourd'hui, sous le couvert de 

l'anonymat,  certaines  personnes  utilisent  internet  pour  commettre  des  actes  peu 

recommandables177».

L’anonymat pose donc la problématique de la responsabilité des internautes vis-à-vis 

des contenus qu’ils publient.  En cela,  les réseaux sociaux peuvent paraître comme une 

réelle  menace  pour  le  développement  qualitatif  du  débat  démocratique.  En  ceci  qu’ils 

offrent  des  espaces  d’expression  à  des  personnes  aux  identités  fictives,  mais  dont  les 

pratiques concourent généralement à la construction de l’opinion publique, c'est-à-dire de 

l’idée  que  les  citoyens  peuvent  majoritairement  se  faire  de  la  conduite  des  affaires 

publiques.

Patrice Flichy voit lui aussi en la création tout azimut d'identités fictives, l’une des 

causes de l'éclatement des opinions dans des débats en ligne. « Cet éclatement des opinions 

est encore renforcée par le fait que les identités des internautes sont floues et mobiles. (…) 

Non seulement les interlocuteurs utilisent des pseudos et se créent une identité virtuelle,  

mais encore ils peuvent changer d'identité, ou en avoir plusieurs178 ».

Selon  cet  auteur,  ce  manque  de  traçabilité  fait  que  les  débats  en  ligne  ne 

correspondent pas aux caractéristiques de l'espace public. À savoir un débat entre égaux où 

les arguments rationnels prévalent et où on cherche à élaborer une position commune. La 

toile  ne  répond  qu'à  la  première  caractéristique:  les  internautes  peuvent  effectivement 

échanger sur un pied d'égalité, par contre, l'échange argumenté est loin d'être toujours la 

règle. « Le débat ne tend pas vers l'élaboration d'une position commune, mais plutôt vers 

une multiplication [systématique] de points de vue contradictoires179 ».

Dans la même logique, la psychologue Sherry Turkle parle «d'identités floues», en 

montrant la difficulté de l'élaboration d’un compromis lors des échanges sur les réseaux 

sociaux. Car, note-t-elle, les individus ne sont présents en ligne qu'avec une petite partie de 

leur identité. Comme P. Flichy, S. Turkle, estiment que les compromis sont plus faciles à 

trouver dans la vie réelle que dans les agoras électroniques où l'on trouve de nombreuses 

«guerres d'injures».
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Autrement dit, il est plus facile d'écrire que ‘’mon voisin est un con’’ que le lui dire 

dans les yeux.

«  Cette  coexistence  des  identités  semble  être  une  des  causes  majeures  de  cette 

difficulté des communautés en ligne à construire un point de vue commun. Dans la vie 

réelle, les différentes facettes d'un individu sont unifiés par son inscription dans un même 

corps, dans les interactions en face à face, chaque interlocuteur ressent ainsi la complexité 

de l'autre et peut s'appuyer sur cette complexité pour trouver un accord180»

Contrairement aux médias traditionnels, les communautés virtuelles encouragent, la 

multiplicité de points de vue rigides plutôt que la flexibilité181. Cette caractéristique du 

web social  l'empêche véritablement,  quoi qu'il  ouvre le débat,  d'atteindre un niveau de 

diversité et de transparence comme le voudrait le système démocratique dans son idéal. 

Car comment l'on peut imaginer un débat sans voir à quoi ressemble véritablement son 

interlocuteur?

Il  est  vrai  que,  dans une certaine mesure,  le  web social  permet  de  rejoindre des 

esprits. Mais cela est-il suffisant si l’on prend en compte le fait que, par le passé, la plupart 

des échanges démocratiques ont souvent donné lieu à de véritables rencontres physiques 

(nécessaires à l’identification) entre divers acteurs? Les réseaux sociaux apportent certes 

une innovation importante, celle de mettre en connexion tous ceux qui veulent donner leur 

opinion. Mais ils ont ce défaut de transparence qui constitue une limite importante à son 

apport à la démocratie moderne.

Les  internautes  sont  certes  présents  en  ligne  par  leurs  opinions,  mais  ils 

n'interagissent pas de façon véritable avec leurs interlocuteurs.

Comme l’expliquent Dénis Monière182 Mark Poster183 ou encore Sherry Turkle184 

Ils n'ont pas la possibilité de véritablement analyser leurs arguments car le plus souvent 

dans les débats électroniques, on se comprend difficilement et on fait moins de concessions 

en ce qui concerne les arguments de l'autre parti. Or, le débat en direct à la télévision ou à  

la  radio,  de  par  sa  transparence,  arrive  à  prendre  en  compte  tous  ces  éléments  et  à 

manifester les caractères d'une vraie démocratie.

Toute  société  démocratique  peut  ainsi  se  trouver  menacée  par  les  agissements 

délictueux d'individus sans visages. A cause de l’anonymat, les réseaux sociaux favorisent 

des  pratiques  illicites  telles  que  l’atteinte  à  l'intégrité  morale  et  même physique  d'une 

personne,  l’atteinte  à  la  vie  privée,  la  diffamation,  la  provocation,  la  publication  des 

documents confidentiels, l’incitation, la haine tribale, etc. Autant de dérapages auxquels les 
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citoyens se livrent plus difficilement dans les médias classiques, de peur d’être poursuivis 

par la justice.

Au demeurant, le système d’anonymat en vigueur dans les sites interactifs apparait 

comme  un  facteur  de  délinquance  et  d'infractions  classiques  dans  l’espace  public 

médiatique.  En  cela,  tout  comme  la  discourtoisie,  l’anonymat  constitue  un  obstacle  à 

l’amélioration qualitative des contenus web.

Conclusion

Tout au long de cette partie de notre travail,  il  s’est  agi de savoir si  les réseaux 

sociaux étaient des vecteurs d’amélioration des contenus du débat public. Pour ce faire, 

notre recherche s’est appuyée sur deux principaux déterminants: la quantité des thèmes et 

qualité des échanges qui ont de plus en plus cours sur les plateformes de discussions en 

ligne.

Au terme de nos investigations, nous sommes désormais en mesure d’affirmer que 

l’espace public médiatique camerounais connait une nette augmentation quantitative des 

thèmes de débats publics depuis la venue du web 2.0. Cette diversification des sujets de 

discussions est  due non seulement  au nombre important  d’internautes  ou d’acteurs  qui 

prennent quotidiennement part à ces échanges virtuels sur l’actualité, mais également à 

l’opportunité inédite qu’offrent des plateformes numériques telles que Le Cameroun c’est 

le  Cameroun  en  particulier,  de  soumettre  délibérément  certains  sujets  à  la  critique 

publique. Souvent exclu du processus de sélection des thèmes de débats dans les médias 

classiques, le citoyen retrouve sur la toile, le pouvoir de modifier ou d’influencer soi-même 

l’agenda public.

A titre d’exemple, nos recherches nous ont permis de constater le fait que certains 

sujets d’actualité, tels que la guerre tribale Bamiléké et Béti ou encore la présidentielle de 

2018, qui durant notre enquête étaient totalement absents des débats dans l’espace public 

médiatique classique, donnent régulièrement lieu à d’intenses activités discursives sur les 

réseaux sociaux. En cela, les réseaux sociaux jouent un rôle non seulement de pluralisation 

des termes du débat dans l’espace public médiatique, mais également d’anticipation et de 

projection sociopolitique par rapport aux médias classiques.

C’est ce que semble dire, en de meilleurs termes, Alberto Mellucci lorsqu’il écrit: « 

En rendant possible des discussions dans des forums, des messageries ou des listes de 

diffusion, l’internet contribue à l’élargissement d’un espace public vigoureux et ouvert, à 

même  d’accueillir  l’expression  d’idées  qui  ne  peuvent  se  manifester  dans  le  cadre 
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institutionnel de la démocratie représentative ou dans le cadre territorial des États-nations. 

(…) l’internet est aisément accessible aux courants d’opinion mal ou pas représentés dans 

les systèmes politiques réels qui peuvent ainsi inscrire sur l’agenda public des questions 

délaissées par les partis ou les médias185 ».

Force est donc de reconnaitre que, mieux que les médias traditionnels, les forums de 

discussion  en  ligne  remplissent  justement  une  fonction  tribunicienne  particulièrement 

importante. Ils participent à la modification et à l’enrichissement thématique de l’agenda 

public et par conséquent à la dynamisation de l’espace public médiatique.

Cependant,  si  l’apport  quantitatif  des  forums  numériques  semble  presqu’une 

évidence à l’ère des réseaux sociaux, il l’est moins du point de vue qualitatif où l’on note  

une dévalorisation des contenus des échanges.

Cette dégradation qualitative du contenu des discussions en ligne se manifeste, entre 

autres,  à  travers l’absence de courtoisie entre  les internautes et  l’usage de l’anonymat. 

Grâce à ces deux éléments,  lors des discussions en ligne,  l’on assiste davantage à des 

guerres d’injures, à des invectives et autres actes délictueux (diffamation, atteinte à la vie 

privée,  dénonciation,  tribalisme,  menaces  publiques,  etc.),  au  détriment  d’arguments 

véritablement rationnels et constructifs. D’où la nécessité pour les autorités d’instaurer, 

comme dans  le  cas  des  médias  traditionnels,  un  meilleur  système de  contrôle  afin  de 

réduire au maximum ces cas de dérapages et éventuellement, de sanctionner leurs auteurs.

Il s’est en effet avéré que l’usage de l’anonymat, par exemple, était un facteur de 

l’irresponsabilité que l’on note chez certains internautes dans la publication des « posts ». 

Par ailleurs, cette pratique est à l’origine de la crise de confiance entre les internautes. 

L’anonymat suscite la méfiance, voire la méfiance du public vis-à-vis de ce qu’il se dit 

dans  les  débats  en  ligne.  Parce  qu’il  ne  maîtrise  ni  l’identité  réelle  encore  moins  les 

intentions politiques de ceux qui se cachent derrière les pseudonymes pour partager et 

commenter l’actualité, le public semble de plus en plus dubitatif quant à la fiabilité des 

contenus web.

C’est sans doute aussi l’une des raisons pour lesquelles à peine 12% des personnes 

que nous avons interrogées se disent « entièrement satisfaites » de la qualité des échanges 

sur le forum LCCLC.
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CONCLUSION GÉNÉRALE

Parler  de  conclusion (définitive)  pour  un  objet  d’étude  aussi  riche  que  celui  des 

usages  sociopolitiques  des  réseaux  sociaux  est  tout  simplement  difficile.  Tant  nous 

sommes conscient, en tant que jeune chercheur, de n’avoir certainement pas pu explorer 

tous les pans de cette vaste problématique. Tel n’était d’ailleurs pas notre ambition. En 

revanche, dès l’entame de ce long parcours heuristique, nous voulions savoir de quelle 

manière  les  différents  échanges  qui  ont  quotidiennement  lieu  dans  les  plateformes 

virtuelles  pourraient  contribuer  à  l’évolution  de  l’espace  public  médiatique,  dans 

l’environnement camerounais en particulier.

En tant qu’apprenant en sciences de l’information et  de la communication (SIC), 

appréhender  le  concept  d’espace  public  sous  un  tout  autre  prisme  que  celui  de  la 

philosophie,  des sciences juridiques et  politiques, domaines dans lesquels il  fait  l’objet 

d’une abondante littérature, était un défi à la fois passionnant et exigeant. Passionnant de 

par l’originalité de la démarche, exigeant du fait de l’hétérogénéité et de la rigueur que le 

traitement  de  ce  concept  impose  aux  chercheurs  dans  le  choix  et  l’usage  des  outils 

d’analyse.

Il  faut  le  reconnaître,  entreprendre  d’analyser  la  problématique  des  pratiques 

sociopolitiques en ligne uniquement que sous l’angle des discours formellement identifiés 

comme « politiques », aurait été insuffisant pour pouvoir capter l’entièreté des expressions 

politiques  qui  se  déploient  sur  les  réseaux  sociaux.  C’est  donc  principalement  pour 

parvenir à saisir ce phénomène dans une plus grande mesure, que nous est venue à l’idée 

d’interroger également la dimension sociopolitique du dispositif technologique dans lequel 

se déploient ces échanges. En la réalité, comment pouvait-il en être autrement? Peut-on 

véritablement parler des échanges sur la toile sans, au préalable, s’intéresser à la structure 

technologique qui les supporte, et dont les fonctionnalités permettent aux utilisateurs de 

donner  leur  avis,  en  un  simple  clic,  sur  des  questions  d’actualité?  Cela  est  aussi 

improbable.

Partant donc de ce constat, et s’appuyant sur la sociopolitique des usages, notre cadre 

théorique, nous nous sommes penché, dans un premier temps, sur le sens politique que 

revêt concrètement l’usage des fonctionnalités des interfaces web 2.0. Sur ce point précis, 

les  témoignages  des  membres  du  forum  LCCLC  nous  ont  permis  de  constater  que, 

contrairement à ce que l’on pourrait croire, l’usage des applications web obéit moins à une 
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logique fantaisiste, qu’à une volonté réelle des internautes de prendre position, de donner 

leur avis sur des questions d’intérêt général.

Ces  outils  web  leur  accordent  des  compétences  communicationnelles  à  la  fois 

exceptionnelles et inédites. Ainsi, une analyse approfondie des usages des fonctionnalités « 

j’aime », « commenter » et « partager » sur la plateforme LCCLC en particulier, nous a 

permis de démontrer comment de simples outils ludiques qu’ils étaient au départ, ces « 

options  »  se  sont  constituées  en  adjuvants  techniques,  pour  la  mise  en  scène  des 

subjectivités politiques des participants aux échanges publics via les agoras électroniques.

Ce  phénomène  d’«  inter-subjectivation  technique  »,  comme  le  désigne  Olivier 

Voirol, nous a permis de vérifier l’une des hypothèses des théoriciens de la sociopolitique 

des usages, selon laquelle l’usage des outils numériques n’est pas statique, encore moins 

dicté ou imposé par les producteurs. Conformément à la théorie de l’innovation élaborée 

par Michel De Certeau, on a pu se rendre compte par nous-mêmes de la façon dont les 

produits numériques subissent d’abord une adoption, ensuite une ré-adoption et enfin une 

réadaptation en fonction des besoins sociaux et politiques des utilisateurs.

Au-delà  de  cette  reconversion  en  outils  d’expression  politique  individuelle,  les 

plateformes  2.0,  tout  comme  les  médias  traditionnels,  occupent  désormais  une  place 

centrale dans le processus de production et de diffusion des informations. C’est ce que 

Shayne  Bowman et  Chris  Willis  appellent  le  «  journalisme  citoyen  »  ou  encore  le  « 

journalisme  participatif  »,  dont  l’une  des  caractéristiques  est  qu’il  permet  au  citoyen 

lambda, à l’ère des réseaux sociaux, de participer individuellement à la construction de 

l’actualité.

Ainsi, pour bon nombre d’interviewés, le forum LCCLC ne serait plus un simple lieu 

de  rencontres  puériles,  mais  avant  tout,  un  support  à  part  entière  d’information  sur 

l’actualité sociopolitique, au même titre, et voire plus, que les médias traditionnels. Il s’agit 

là d’un usage informationnel des réseaux sociaux. Peu à peu, l’on assiste à une remise en  

cause  progressive  du  principe  de  «  quatrième  pouvoir  »  qui  jusque-là  incombait  aux 

médias anciens, et à l’érection des sites interactifs en supports préférentiels de production 

et d’échange d’informations sur la conduite des affaires publiques.

Le deuxième chapitre de ce mémoire s’est intéressé quant à lui à la problématique de 

l’usage des réseaux sociaux comme outil de construction des liens sociaux et politiques.  

Nous avons relevé à ce sujet que le web social permettait aux individus d’entrer en contact 

avec des personnes inconnues physiquement, mais avec qui ils partagent la même volonté 

de débattre.
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Par ailleurs, il existe une tendance chez certains citoyens à utiliser les sites interactifs 

à des fins de pérennisation des rapports amicaux avec des personnes qui, pour différentes 

raisons,  se  sont  éloignées  de  chez  eux.  Dans  ce  cas  précis,  les  discussions  en  ligne 

s’inscrivent  avant  tout  dans  le  cadre  d’un prolongement  des  activités  interpersonnelles 

préalablement entamées dans la vie réelle. L’usage du web 2.0, dans ce contexte précis, 

devient un moyen de communication et de préservation de liens forts, entre des personnes 

qui se connaissent déjà dans les cercles de sociabilité antérieurs.

Sur la base de notre sondage, nous avons noté que l’actualité politique représente le 

principal centre d’intérêt des membres de l’agora électronique LCCLC. Elle (l’actualité 

politique)  agit  comme  un  catalyseur  de  rencontres  et  d’échanges  entre  des  personnes 

géographiquement, socialement et culturellement éloignées.

Malgré  cette  mixité  apparente,  qui  est  supposée  permettre  une  nette  diversité 

d’opinions,  il  s’est  avéré  que  le  groupe  de  discussion  LCCLC  était  essentiellement 

homophile,  homogène.  En  d’autres  termes,  les  avis  d’internautes  sur  les  questions 

d’actualité convergent plus qu’ils ne divergent. Les prises de position des uns et des autres 

sont  très  proches;  Une  absence  d’hétérogénéité  ou  de  diversité  idéologique  fortement 

dénoncée par les interviewés.

Contrairement à ce qu’on pourrait croire, les discussions en ligne ne sont donc pas 

aussi libres et cosmopolites. Cette étude sur le forum LCCLC confirme ce qui, jusque-là, 

n’était  qu’un  postulat:  à  savoir  qu’à  l’ère  des  réseaux  sociaux  et  des  plateformes  de 

rencontres virtuelles, les citoyens ont tendance à se regrouper en fonction de leurs affinités, 

selon qu’ils partagent les mêmes intérêts sociaux et politiques.

Imaginée comme le moyen d’un véritable débat politique, des lieux de liberté où 

chaque individu a la possibilité de s’exprimer sans entrave et sur une base égalitaire, la 

réalité des forums de discussion s’avère toute autre. Car, s’il est difficile de contester le fait  

que, grâce aux groupes de discussions en ligne, le citoyen a potentiellement accès à une 

information plus riche qu’auparavant et qu’il peut participer à de nombreux débats publics, 

il est aussi vrai que, la plupart du temps, les forums de discussion politique se caractérisent 

par une forte homogénéité idéologique: les internautes tendent à aller sur les forums qui 

confortent leurs opinions et où s’échangent des points de vue relativement similaires aux 

leurs.

L’étude des profils d’usage du groupe LCCLC, à laquelle nous avons consacré le 

troisième chapitre de notre travail, nous a également permis de distinguer le fait qu’une 

minorité de ses participants est à l’origine de l’essentiel des messages, et que la majorité 
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des  internautes  lisent  seulement  les  messages  sans  s’impliquer  véritablement  dans  les 

discussions.

Comme dans l’espace public médiatique classique, la mise en scène des débats dans 

les  agoras  numériques  reste  donc  une  pratique  essentiellement  inégalitaire  et 

discriminatoire du point de vue des pratiques des acteurs et de leur influence. Ce constat 

nous permet de nuancer notre hypothèse de départ, à savoir que, le développement des 

forums de débat en ligne induit l’élargissement de la discussion publique à une plus grande 

diversité d’intervenants.

Pour parler comme Marc Dumoulin, les forums de discussion politique apparaissent 

avant tout comme des lieux où se développent des « monologues interactifs 186», plus que 

comme des lieux où sont mises en œuvre de véritables discussions délibératives, par la 

confrontation systématique aux points de vue adverses et l’argumentation.

Les  forums  ne  reflètent  qu’imparfaitement  l’ensemble  des  opinions  qui  peuvent 

exister dans la société et tendent à « surreprésenter certaines catégories187 ». Parmi elles, 

l’on  peut  citer  des  experts,  des  professionnels  de  l’information,  des  militants  de 

mouvements  sociaux  et  politiques  etc.  Ce  sont  eux  qui  dictent  en  effet  le  contenu  et 

l’orientation des échanges sur les réseaux. Tel que envisagé au départ,  le passage d’un 

espace public élitiste à un espace public populaire est loin d’être une réalité.

Or, si les plateformes de discussions web 2.0 veulent donc se montrer à la hauteur de 

l'enjeu  démocratique,  il  est  nécessaire  que  leurs  administrateurs  pensent  à  promouvoir 

véritablement un débat public contradictoire et hétérogène, c'est-à-dire un débat égalitaire, 

impliquant des personnes aux intérêts sociaux, politiques et idéologiques divergents.

Pour ce qui est des contenus, nous avons vu dans le dernier chapitre que les forums 

de discussions en ligne participent à la modification de l’agenda du débat public. En ceci,  

les réseaux sociaux constituent un important lieu de production individuelle de l’actualité, 

et par conséquent, de pluralisation des thèmes de débats dans l’espace public médiatique.

Vu sous cet angle, le développement et l’appropriation citoyenne des sites interactifs 

sont  des  vecteurs  d’enrichissement  quantitatif  du  débat  public.  Bon  nombre  de  sujet 

soulevés sur le forum LCCLC sont très souvent repris dans des médias traditionnels.

Comme le rappelle si bien Cass Sunstein, « les grands médias concentrent l’attention, 

autour de quelques sujets phares,  internet au contraire tendrait  à balkaniser le  discours 

politique ». Contrairement aux médias classiques, les espaces électroniques, non seulement 

apportent  l’ouverture  et  la  liberté  dans  la  production  des  menus,  assurent  surtout  la 

continuité des échanges publics.
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Au moment de notre enquête, nous avons vu que certains sujets comme « l’élection 

présidentielle camerounaise de 2018 » ou encore la rivalité ethnique Béti-Bamiléké qui ne 

figurent pas dans les menus des émissions de débats télévisés, faisaient pourtant l’objet 

d’une activité discursive particulièrement intense sur les réseaux sociaux.

De par ce constat, nous sommes désormais en mesure de soutenir que l’espace public 

médiatique camerounais connait une nette augmentation qualitative des thèmes de débats 

publics depuis la venue du web 2.0.

Cette  diversification  thématique  est  non  seulement  due  au  nombre  important 

d’internautes ou d’acteurs qui prennent quotidiennement part à ces échanges virtuels sur 

l’actualité, mais également à l’opportunité inédite qu’offrent des plateformes numériques, 

de  soumettre  délibérément  certains  sujets  à  la  critique  publique.  Souvent  exclu  du 

processus de sélection des thèmes de débats dans les médias classiques, le citoyen retrouve 

sur la toile, le pouvoir de modifier ou d’influencer l’agenda public.

Cependant,  cette  amélioration quantitative des termes du débat  public à l’ère des 

réseaux sociaux contraste  avec  sa  dévaluation  qualitative.  Fréquemment,  les  débats  en 

ligne  donnent  lieu  à  des  guerres  d’injures,  à  des  invectives  et  autres  actes  délictueux 

(diffamation, atteinte à la vie privée, dénonciation, tribalisme, menaces publiques, etc.) au 

détriment d’arguments véritablement rationnels et constructifs.

Parce  qu’il  autorise  l’usage  de  l’anonymat,  le  fonctionnement  des  forums  est 

également  affecté  par  la  présence  d’éléments  perturbateurs,  parfois  très  agressifs,  qui 

peuvent provoquer le silence, voire, le retrait de certains participants.

Malgré ces nombreux disfonctionnements, nous pensons avec Thierry Vedel que les 

forums  remplissent  une  fonction  expressive,  voire  tribunicienne,  indispensable  à  la 

cohésion  des  systèmes  politiques  et  empêchent  un  complet  détachement  à  l’égard  des 

valeurs démocratiques188.

Les  forums  font  apparaître,  au  travers  de  groupes  d’échange  ou  de  formation 

mutuelle, des pratiques altruistes qui, même si elles procèdent aussi d’une recherche de 

gratifications personnelles symboliques voire psychologiques (tel que le révèle l’usage des 

« j’aime » par exemple), sont constitutives d’un souci du bien commun.

Aussi, l’usage des réseaux sociaux favorise un plus grand engagement des citoyens et 

revitalise l’action collective. Ils permettent à des individus partageant un intérêt commun, 

mais qui sont isolés, d’entrer en contact, via des groupes de discussion, pour former un 

groupe de défense ou de pression. On peut aussi noter des effets positifs de la toile sur 

l’engagement individuel de certaines catégories de citoyens, et tout particulièrement les 
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jeunes,  principaux  utilisateurs  des  outils  numériques  dont  ils  maîtrisent  mieux  les 

contraintes techniques.

En outre, la toile – du fait de son architecture non hiérarchique et de son mode de 

fonctionnement presque égalitaire – est un médium qui correspond bien à la culture et aux 

valeurs post-matérialistes des jeunes générations: individualisme, attachement radical à la 

liberté d’expression, relativisme des idées, libéralisme moral189, etc.

En définitive, nous pensons que les réseaux sont un véritable outil au service des 

hommes et des valeurs, mais il peut aussi être un instrument dévastateur aux mains de 

personnes peu crédibles, et dans ce cas, devenir un frein à la démocratie. Les récentes  

études du contenu des forums électroniques atténuent l'optimisme engendré au départ par 

cette innovation technologique et mettent l'accent sur l'importance d'une réglementation 

efficace pour contrôler le contenu190. Aussi, ces aspects juridiques qui ne font pas partie 

de notre recherche pourraient-ils donner lieu à de nouveaux travaux.
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